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Loi n° 49-874 relative à diverses disposition 
d'ordre économique et financier. 


au Journal officiel au & 


Page 6641, 2 colonne, article 2e alinégy 
fre et 2e ligne, au lieu de: « Ja taxe cu À 
valeur locative des locaux professionnels vi 
à l’article », lire: « la taxe sur Ja valeur loc 
on des locaux professionnels visée à l’ 
cle ». 


Page 6642, fre colonne, article 32, 2° ligne, 
au lieu de: « l’acte dit loi du 8 s 1043 »,! 
lire: « l'acte dit loi du 4 mars 443 ». - 
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j n° 49-981 portant ouverture et annulation 


de crédits sur les comptes spéciaux du Tré- 


Rectifcatif au Journal officiel du 23 juillet 

page 7214, 3 colonne, 12° ligne, au lieu de: 
ne 48-1291 du 13 août 1948 », lire: 
5... loi no 48-1291 du 18 août 1948 ». 

page 7216, 1e colonne, 2° ligne, au lieu de: 
. … en vertu de l'alinéa 1°... », lire: « ... en 
vertu de l'alinéa 1er... », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-999 du 2” juillet 1949 
relatif au ravitaillement en farines. 


le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 15 août 1936 portant créa- 
tion de l'office national interprofessionnel 
du blé, ensemble les textes qui l'ont com- 
plétée et modifiée; 

Vu la loi provisoirement applicable du 
7 novembre 1940 portant organisation de 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réales, ensemble les textes qui l'ont com- 
plitée et modifiée; 

Vu le décret du 18 juin 1940 ensemble 
l'arrêté du 20 juin 1940 relatif au ravitail- 
lement en farines de la population civile; 

Vu la loi provisoirement applicable du 
45 mars 1943 relative à l’organisation du 
marché de la farine; 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 47, — A compter du 1% août 1959, 
les attributions confiées au président du 
conseil — service du ravitaillement — par 
le troisième alinéa de l'article 2 du décret 
du 18 juin 1940 relatif au ravitaillement 
en farine de la population civile, et par 
l'arrêté du ministre de l'agriculture et du 


ravitaillement en date du 20 juin 1940 sont 
dévolues au ministre de l'agriculture, 
L'exécution de ces attributions sera assu- 
rée soit directement par l'office national 
interprofessionnel des céréales, soit par 
des personnes physiques ou morales dé- 
signées par lui, soit au moyen de ventes 
directes de la meunerie à la boulangerie 
dans les conditions déterminées par ledit 
office. 

Art. 2, — Jusqu'au 30 septembre 1949, 
le ministre chargé du ravitaillement 
pourra, dans des circonstances exception- 
nelles, apporter le concours de ses ser- 
vices à la réalisation des opérations vi- 
sées à l'article 

Art. 3. — Un arrêté conjuint du minis- 
tre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ministre chargé du ravitaillement fixera 
les conditions d'application du présent dé- 
cret. 

Art. 4. — Le minisltre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
l'agriculture et le ministre chargé du 
ravitaillement sont chargés, chacun en ce 
on le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1949. » 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Autorisation pour le commissaire general du 
pian, en application de l'article 2 du décret 
n° 48-1600 du 13 octobre 1943, de recruter 
du personnel. 


Le président du conseil des ministres, le mi- 
nistre du travai! el de la sécurité sociale et 
le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret no 46-2 du 3 janvier 1946 por- 
tant créalion à la présidence du Gouverne- 
ment d'un conseil du plan de modernisation 
et d'équipement et tixant les attributions du 
commissaire général du plan; 

Vu le décret no 47-119 du 18 janvier 1947 
relatif aux modalités d'exécution du plan de 
modernisation et d'équipement et fixant à cet 
égard les attributions du conseil du plan el 
du commissaire général du plan, 

Vu la loi n° 48-1992 du ‘4 décembre 1948 
portant fixation du budget général de l'exer- 
Ce 1949 au titre des dépenses ordinaires ci- 
viles; 


Vu le décret no 48-1600 du 13 octobre 198 
relatif au rocrutement des personnels non 
litulaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 octobre 
1948 relatif au recrutement de personnel non 
titulaire au commissariat généra! du plan, 


Arrètent : 

Art, 1e, — Les dispositions de l'arrèté inter. 
ministériel susvisé sont prorugées jusqu'au 
septembre 1949. 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 1° avril 1949. 

Pour le président du conseil des ministres: 

Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDIRÉ SÉGALAT, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRIXNAND SAMSON 
La secrétaire d'Elut aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Administration centrale, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu décret no 45-314 du 18 octobre 1945 
portant règlement d'administration publique 
pour l'appication de l'article 13 de l'ordon- 
nance n° 45-2282 du 9% octobre 19435, relatif au 
corps des administrateurs civils, ensemble les 
textes qui l'ont modilié et complété ; 

Vu le décret no 47-2310 du 9 décembre 1947 


portant règlement d'administration publique 
pour l'intégration des fonctionnmres supé- 


rieurs de l'administration centrale marocaine 
dans le corps des adinministrateurs civils; 

Vu l'arrêté du 926 février 1949 portant inté- 
gralion de fonclionnaires des cadres supé- 
rieurs de l'adininistration centrale 
dans le corps des administrateurs civi's, au 
titre de la présidence du conseil des minis- 
tres ; 

Sur la proposition du secrétaire général du 
Gouvernement et du secrétaire général du 
protectorat du Maroc, 


Arrèle : 

Art. fer, — Par application de l'urticle 44 
(dernier alinéa} du décret du 1x octobre 1945 
susvisé, les administrateurs civils de la pré- 
sidence du conseil dont les noms suivent, en 
service à l'administration centra'e du protec- 
torat du Maroc, sont reclassés aux échelons 
supérieurs de deurs classes dans les conudi- 
tions ci-après: 


ÊCHELON | NOUVEL ÉCHELON | NOUVEL 
NOMS ET PRÉNOMS DATE D'EFFET NOMS ET PRÉNOMS DATE D'EFFET 
2e classe. classe. 

MM, M. 
Bundin 3 4 for janvier 1947. Bouix 2 3 1er janvier 1947, 
Chagneau (Roger)... 8 4 1er janvier 1947. Monier (Maurice)...... cvs 2 3 janvier 1947. 
Cälvet 3 janvier 1947. Papillon-Bonnot (Henri). 2 3 fer janvier 1947, 
Poupart 3 n {er janvier 1947. Racin: 2 3 1 janvier 1947, 
Villaret (Aimé)........ 2 à 4er janvier 1947. Kuchard (YVES). 2 3 {or janviez: 1947. 
Soipleur 3 janvier 1947. Derrouch 2 3 {er janviez 1947. 
Bayloc (Désiré)... 4 4er anvier 1947. Bervas (Henri), 3 janvier 1947. 
aynal (Lucien)..,..,..s. 2 4 1er janvier 1947. Grelet (Gaston)..,..,..,.0. 1 3 4er janvier 1947, 
Haour nl 3 anvie 1967. Cazal (RENÉ) 1 2 4er janvier 1947. 
Bonerie (Jean), 3 {er janvier 1947. Beze (François). 1 2 4er janvier 1947, 
Mo gniot (Roger). 4 3 {er janvier 1947. Hillion 1 2 4er janvier 1947. 
Giordan 4 3 4er 1947. Rovira » 1 3 janvier 1947. 
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Art, 2 — le secrétaire général du Gouver- 
nement et le secrétaire général du prolecterat 
du Maroc sont chargés, chacun en ce qui 10 
concerne, de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique francaise 

Fait à Poris, Le 

Pour le président du conseil d's ministres 
et par délégation : 


20 juiliet 1919, 


secrétaire Gouvernement, 


Le 
ANDRE SÉCGALAT, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 juillet 1949 portant nomination 
d'un greffier de justice de paix en Algérte, 


as 
Par ‘ lnte du % 


mer Mohan Arezki, grefiier de 
paix de hernelle, 


4019 S:a- 


sur Sa 


noste dl de la e dr 
Perrégaux, en remplacement de M. Laghoual, 
qui à été nommé à Puperr 


— 


Décret du 26 juillet 1549 portant nomination 
d'un juge cantonal à Altkirch. 


Par décret en date dn 26 juilet 14049. M. Metz, 


juge d'instruction de 2e classe au tribunal de 
première instance de Millau, est sur 


sa demande, juge de ?° classe an tribunai 
cantonal d'Aitkireh, en remplacement de 
M. Feantz a été nommé au tribunal 
cantonal de Colmar. 


Décret du 26 juillet 1919 admettænt plusieurs | 
juges de paix à faire valoir leurs droits à | 


\a retraite. 


Par décret en dale du 26 juillet 1939, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite 
loi du 20 septembre 4948): 


(A compter du 9 septembre 1949.) 
de paix d'Amiens {canton 
(somme). 


ilers:-Bocage 


Bernadet, 
et 


MN 
Sud-Est) 
{A compter du 46 septembre 1919.) 

M. Boivin, juge de paix de Vierzon et Graçay 

{Cher). 
{A compter du 48 septembre 1949.) 
M Sebire, jnge de paix du Mans (er canton) 
et hallon tSarthei,. 


© 


Décret du 20 juin 1949 portant nom'nation 
d'un bachadet. 


en date du 20 juin 14919, M, Onali 
Beraowda, bachadel à da 
est momané, sur sa de- 


hr décret 
Mohammed Ou 
mmahakina de Trézel, 


inande, en La méme qualité, à la mahakma 
de Palikso, en remplacement de M, Fondh 
Abdelkader, qui à mommis harhadel chef 
à Ja mahakma annexe de Sainte-Barbe-dc- 
Tiélat 


Déoret du 26 juillet 1949 portant nomination 
d'un magistrat. 


Par décret en date du 26 juillet 41949, 
M. Quatre, iuge au tribunal de premuère ins- 
lance de Lyon, est nommé, sur sa demande, 
<yhstitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Lyon, 
en remplacement de M. Pinclli, est nommé 
juge au tribunai de première Instance de Lyon. 

— 


arrêté, 


Désret du 26 juillet 1949 portant reclassement 


la juste ce 


d'un magistrat, 


Var décret en date du 26 juillet 1949: 

La date d'entrée dans les cadres de la ma- 
eistrature cantonale comme juse de paix de 
# “lasse personnelle de M. Lafarge, Juge de 
paix de Lamotte-Beuvron, Neung-<ur-Beuvron 


ct Saibris (Loir-et-Cher) (3% classe), est re- 
portée pour l'avanceruent du 23 juitict 4947 


au 6 novembre 1942. 

L'élévation à la % classe de M. Lafarge, 
juge &e paix de Lamotte-Beuvron, Neung-snr- 
Bouvron et Salbris (Loir-et-Cher) (3 clasee), 
est reportée du 25 avril 1919 au 6 novembre 
1915. 


Décret du 26 juiliet 1949 chargeant un magis:rat 
des fonctions de juge des enfants. 


Par décret en date du 26 Juillet 1939, 
M. Eichelmann, juge au tribunal de première 
instance de Gremoble, est chargé, pour trois 


| uns, des fonctions de juge des enfants audit 


tribunal. 


Décret du 26 juitiet 1949 chargeant wir magistrat 
des fonctions de juge des enfants. 


Par décret en date du 26 juillet 4949, M. La- 
fousère, juge au tribunal de première instance 
de Saintes, est chargé, pour une nouvelle pé- 
de irois ans, à dater du 4 juillet 1949, 
des fanctions de Juge des enfants audit tri- 


bunal. 


Cécret du 26 juillet 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 


Par Géeret en date du 26 juillet 1949, 
M. Hepni, juge au tribunal de première ins- 


lance de Mirecourt, est chargé, pour trois 
ans, des fonelions de l'instruction audit tri- 


bunal, en remplacement de M. Pierron, qui 
a été nommé juge au tribunal de première 
instance de Colinar. 

—@ 6 &- 


Décret du 26 juiilet 1949 chargeant 
un magistrat des fôénctions de l'instruction. 


Par décret en date du % juitlet 1949, M. Lam- 
bort. juge au tribunal de première instance 
de Saint-Denis {kéumion), est ehargé, pour 
trois ans, des fonctions de l'instruction audit 
tribunal. 


+e<- 


Décret du 26 juillet 1949 chargeznt des 
magistrats des fonctions de l'instruction et 
de juge des enfants. 


Par décret en date du 95 juillet 1%y: 

M. Pounard, juge au tribunal de premitre 
instanee de Niort, est chargé, pour trois ans, 
des fonrtions de l'instruction audit tribunal, 


| en remplacement de M. Brossier, reprend, 


sur sa demande, ses fonctions de juge au 
siège. 

M. Brossier, juge au t'ibunal de première 
instance de Niort, est chargé, pour trois ans, 
des fonctions de juge des enfants audit tri- 
bnaal (ononnance du 2? février 4945), en rein- 
placement de M. Poupard, qui à été nommé 
d'instruction audit tribunal. 


Décret du 26 juillet 1949 admettant ui 
magistrat à faire valoir ses droits à la rotraîte. 


Par décret en date du 26 juiMet 1949, M. Ail- 
président de chainbre à la cour d'appel 
d'Alger, est admis à faire valoir ses droils à 
à compiler du 7 juillet 4949 (imite 
12€). 


©- 


Décret du 26 juillet 1949 admettant un 
magistrat à faire valoir ses droits 


retraite. 
Par décret en date du % juil: 19,9 

M. Herizog, conseiller à la cour d’ap: | de 
Nancy, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraiie (limite d'âge), à compter du 1e 


tobre 1949, et est nommé conseiller Long 
raire à la cour d'appel de Nancy. 


Décret du 26 juillet 1949 admettant un 
magistrat à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 26 juillet 4949, M. van 
dès, vice-président du tribunal de proiitre 


instance d'Agen, est admis à fafre valoir 
droits à la retraite (limite d'âge), à corpter 
du 9 septembre 19:19, et est nommé 
sident honoraire au frihanal de premire 
lanre d'Agen, 


— 


Décret du 26 juillet 1949 admettant un 
magisirat à faire valcir ses droils à | 
retraite, 


Par décret en date du % juillet 4949, M. Dyx 
bost, président du tribunul de premicre ins 
lance de Nantes, est adrmis à faire valoir ses 
droits à la retraite (limite d'âge), à compter 
du 5 septembre 4949, et est nommé pré-ident 
honoraire du tribunal de première justice 
de Nantes. 


+0+- 


Décret du 26 juillet 1949 portant nomination 
d'un suppléant réiribué de juge de paix. 


Par décret en date du 26 juillet 1959 
M. Happe ‘René-Viclur), ancien avocat, est 
noinmeé suppléant rétribué de juge de pax 
our exercer ses fontlions dans le de 
a cour d'appel de Douai (loi du 42 Juillet 1995 
modifiée per celle du 14 j 4918 et par le 
du 5 novembre loi du 30 juillet 

47). 


MINISTÈRE DES AFFAÏRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-1600 du 23 juillet 4949 portant 
publication de la convention générale 
entre la France et Ja Tehécosloyaquie 
sur la sécurité sociale et de l'accord 
complémentaire à cette convention gé- 
néraie sur je régime 2pplicable aux tra 
vailleurs des mines ou établissements 
assimilés, signés à Paris le 12 octobre 
198. 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution, 

Sur ja proposition du président du ‘0 
seit des ministres, du ministre des affaires 
étrangères et du ministre du travail 
de la sécurité sociale, 

Déerèle: 

Art. +, — Une convention générale euf 
la sécurté sociale el un accord complé- 
meniaire à cette convention générale sw 
le régime applicable aux travailleurs des 
mines où établissements assimilés, ayant 
été signés entre la France et la Tchéco- 
slovaquie À Paris, le 12 octobre 19:S, et 
les instruments de ral:fleation par !e Pré- 
siden! de la Répuh'ique ayant été échan- 
gés le 17 juin 1919 à Prague, cette con- 
vention el cet accord complémentaire 
ront publiés au Journal officiel 
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CONVENTION GENERALE 


La Francs ET LA 
SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Le Président de la République française, 
Le Président de la Répablique tehécoslo- 


pl du désir de garantir te bénéfice des 
Kgislations sur la sécurité sociale en vigueur 
duos les deux Etats contractants aux per- 
sonnes auxquelles s'appliquent ou ont été 
npliquées €es législations, ont résolm «te 
We une convention et, à cet effet, ont 
ont leurs plépipotentiaires, savoir: 
Le Président de fa République francaise: 
\t Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale 
\1 Robert Schuman, ministre des affaires 
ctrangères ; 
Le “sident de la République tchécoslo- 
Fique : 
M. Vladimir Clementis, ministre des aftai- 
res 
M. Adoïf Hoffsmeister, 
Tchécoslovaquie, 
laut, après avoir échangé leurs pouvoirs 
reconnus en bonne et due forme, sont conve- 
pu: de: dispositions smivantes : 
TITRE Les 
PRINCITES GÉNÉRAUX 
Article 4, 

s tr — Les ressortissants francais ou tché- 
cosoviques sont soumis respectivernent aux 
Ksislauons de sécurité sociale énumérées à 
Yartulo 2 de la présente convention, apph- 
cables en Tehécoslvaqnie on en France et 
en h'acficient, dans les mêmes conditions 
que Les ressortissants de chacun de ces pays. 
$ 2 — Les ressortissants français où tché- 
coslovaques qui quitlent l'un des pays 
contr.clants 6ù ils étaient inscrits dans l’assu- 
rance obligatoire pour se rendre dans Pautre 
et ne remplissent pas dans ce dernier pays 
les conditions exizécs pour être soumis à 
l'assurance obligatoire, peuvent demander 
le bénéfice de lassarance volontaire dans 
les mines conditions et délais que les assu- 
rés cessant d'appertenir à l'assurance obli- 
gatoire de ce pays. 

&rticle 2. 

17, — Les légisintions de sécurité so- 
cinlte auxquefles s'anplique la présente con- 
vention sont: 

En Franee: 

a) La législation générale fixant l’organi- 
salion de la sécurité sociale: 

La législation générale fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assu- 
Ks des professions non ägricoles et cencer- 
pau: l'assurance des risques maladie, invali- 
dilé, vieillesse, décès et la couverture des 
Churses de la maternité ; 

c) législation des assurances saciales 
tppll'able aux salariés et assimilés des pro- 
fessiors agricoles et concernant la couverture 
de: mrnes risques et Éharges; 

d) La légslation des prestations familiales; 

c) tes législations sur la prévention et 
M réparation des accidents du travail et des 
professionnelles ; 

D Les régimes spéciaux de sécurité so- 
Cale, en tant qu'ils concernent les risques 
Où pr'stations couverts par les législations 
énumérées aux alinéas précédents et notamn- 
Men le régime relalif à la sécurité sociale 
Cans mines. 

2 En Tehécosiovaquie : 

4) La Jégislation sur l'assurance nalionale; 


La législation sur les prestations 


$ 2 — La présente convention s'appliquera 
égierment à tous les actes législatifs où ré- 
glermentaires qui ont modifié où complété ou 
qu Mmodifieront où compléteront les légista- 
tnurmérées au paragraphe du présent 


ENILE 


ambassadeur de 


tions 
article 

Toutefois, elle ne s'appliquer : 

4) Aux actes législatifs ou réglementaires 
Convrant une branche nouvelle de ta sécu- 
filé sociale st un arrengement intervient à 
fel effet entre les pays contractants; 


b) Aux actes Ksislatifs ou réglementaires 
qui étendront les régimes existants à de nou- 
velles catégories de bénéficiaires que s'il n'y 
à pas, à cet égard, opposition du gouverne- 
ment de l'autre pays, ans un délai de trois 
Mois à dater de la publication officielle desdits 
actes. 

Article 5. 

— Les ressortissants français ou tché- 
coslovèques occupés dans l'un des pays 
contractants sont soumis aux législations en 
vigueur an lieu de leur activité prolession- 
elle. S'ils n'exercent aucune activité pro- 
fessionnelle, ils sont soumis, le cas échéant, 
à In législation en vigueur au lieu de leur 
résidence habituelle. 

$ 2. — Le principe posé au pragraphe 1° 
du présent article comporte les exceptions 
suivantes: 

a) Les travailleurs salariés ou assimilés 
occupés dans un pays autre que celui de 
leur résidence habituelle par une entreprise 
ayant dans le pays de cette résidence un éta- 
blissement dont les intéressés relèvent nor- 
rüalerment, demeurent souinis aux législations 
en vigueur dans le pays de leur heu de tra- 
vail habituel, pour autant que leur oceupa- 
tion sur le territoire du deuxième pays ne 
se prolonge pas au delà de six mois; duns le 
cas où celle occupalion, se prolongeant pour 
des motifs imprévisibles au delà de 1 durée 
primitlivement prévue, excéderait six mais, 
l'application des législations en vigueur dans 
le pays du lieu de travail habituel pourra 
exceplionnellement être maintenue, avec 
l'accord du gouvernemnt du lieu de ‘ravail 
occasionnel; 

b) Les travailleurs salariés ou assimiks 
des DE y publiques ou privées de trans- 
port de l’un des pays contractants occupés 
dans l’autre pays, soit passagèremem, soit 
comme personnel ambulant, sont soumis aux 
dispositions en vigueur dans le pays cù leu- 
treprise a son siège; 

Les travailleur: salariés ou assimilés d'un 
service administratif officiel détachés de l'un 
des pays contractants dans. l'autre pays sont 
soumis aux dispositions en vigueur duns le 
pavs d'où ils sont détachés 

$ 3 — Les autorités administratives su- 
prémes des états contractants pourront pré- 
voir, d'un commun accord, des exceptions 
aux règles énonéées au paragraphe du 
article. Elles pourront convenir éga- 
ement que les exceptions prévues au para- 
graphe 2 ne s'appliqueront pas dans certains 
cas particuliers 

article 4 

Les dispositions du paragraphe fe l'ar- 
liele 3 sont plicabies aux travailleurs sely- 
riés ou assimilés, quelle que soit leur natie- 
nalité, occupés dans les postes diplomatiques 
où consulaires français tehécosiavaques 
où qui sont au Service personnel d'agents 
de ces postes, 

Toutefois: 

to Sont exceplés de l'application du pré- 
sent article les agents diplomatiques et 
consulaires de carrière, y Compris les fone- 
tionnaires appartenant au cadre des chancel- 
leries : 

Les travailleurs salariés ou assimilés qui 
appartiennent à la nationalité du pays repré- 
senté por le poste diplomatique ou consu- 
laire et qui ne sont pas fixés définitivement 
dan: le pays où île sont oceupés, peuvent 
opter entre l'application de la Kégisiation du 
pays de leur lieu de travail et ceile de la 
lécisiation de leur pays d'origine. 


TITRE IT. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
{er 


ASSURANCH 


Article 53. 


Les ressortissants français ou tchécosio- 
\aques qui se rendent de lun des pays 
contractants dans lautre bénéficient, ainsi 
que leur ayants droit résidant sous leur toit 
dans le pays du nouveau lieu de travail, des 
prestations de l’assuran'e de ce pays, 
pour auiant que. 

Ns alent exerré dans re pays une acti- 
vité entraînant leur affiliation À !'assurance 
obligatoire; 


rANCe 


L'afeætton se soit déclarée postérieure- 
ment à leur entrée sur le terriloire de ce 
pays, à moins que la Kgisiation qui leur est 
avplicable à leur nouveau lieu de travail ne 
prévoie des comtitions plus favorables d'ou- 
verture de: droits: 

Je Ils remplissent les conditions requises 
pour bénétflcicr de ecs prestations au regard 
de la Kgisiation du pays de leur nouvean 
lieu de travuil, compte tenu des périodes 
d'assurance accomplies successivement dans 
ces deux pays. 


Article 6. 
Les ressortissants français ou tonécoslo- 
vaqnes qui se rendent de l'an des pays 
contractants dans l'autre bénéficient, ainsi 


 — leurs ayants droit résidant sous leur toit 
dans le pays du nouveau heu de travail, des 
prestations malernité de ce pays, pour autant 
que : 

dans ce pays une acli- 
affiliation à l'assurante 


Hs aient exercx 
vité entrainant leur 
obligatoire ; 

2 Ils remplissent les conditions requises 
pour béféticier de ces prestations au regard 
de la légis'ation du pays de leus nouveau 
Heu de travail, compte tenu de la période 
d'immatiiculation dans le pays qu'ils quittent 
et de la période postérieur: à leur jinrmatri- 

lans le pays de leur nouveau lieu 


Article T. 


Les ressortissants francais ou tchéoslorg 
ques qui se rendent de l'un des pays contr:®. 
tants dans l'autre ouvriront droil uux alloca- 
tions au décès prévues par lez législations 
française et tehécoslovaque, <onformément à 
la 'égislation du pays du nouveau lea dé 
travail, pour autant que 

aient exercé dans <e pays une activité 
entrainaut leur afflüiation à l'assurance obli 
gatoire ; 

2° Ils remplissent les conditions requises 
pour bénéficier de ces prestations au regard 
de la légis'ation du pays de leur nouvean Hen 
de travail, compte tenn des périodes d'assu- 

*ssivoment dans ces 


2 
deux pays. 


Article 5. 


Les personnes qui ont oblenu la liquidation 
d'une peusion, conformément à la présente 
convention, par totalisation des périodes d'as- 
surance, ont droit aux prestations en nature 
de l'assurance maladie maternité si elles rem- 
plissent les conditions fixées par la législa- 
lion du pars de résidence; la charge de 
ces preslilions incombe aux institutions de 
sécurité sociale du pays de la résidence. 


CHarrimg 2 
Assurance imvalidué. 


Artiele 9. 


$S ter, — Pour les ressortissants francais où 
tehécoslevaques qui omt été alliés succes- 
sivement on aittrnativerment dans les deux 
pays contractants, à un ou plusieurs régimes 
d'assurance invalidité, les périodes d'assu- 
ranee accomplies sous ces régimes ou les 
périodes reconnues équivalentes à des 
riodes d'assurance en vertu desdits régimes, 
sont totalisées à la condition qu'elles ne se 
superposent pas, tant en vue de la déter 
mination du droit aux presintions en espèces 
ou en mature, qu'en vue du maintien cu du 
rreouvrement de ce droit. 

2, — Les prestations en espèces de l'assu- 
rance invalidité sont tiqnidées conformément 
aux dispositions de la Kgislation qui était 
applicable à l'intéressé au imomemt de la 
préruière comctatation médicale de la maladie 
ou de l'accident et supportées par 
compétent aux termes de certte législation. 

$ 3. — Toutefois, st au début du trimestre 
civil au cours duquel est survenue Ja mala- 
die, l’invalide, antérieurement soumis 4 un 
régime d'assurance invalidité de l'autre pays, 
n'était pas assujettt depuis um an aw moins 
à la législation du pays où la maladie a été 
constatée, il reçoit, de l'organisme ecompé. 
temt de l'autre pays, les prestations en espé- 
ces prévues par a légisintion de ce pars. 
Cette disposition n'est pas appheatde st l'hr- 
validité cst la conséquence d'un accident 
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Article 10. 


Si, après suspension ou suppression de la 
pension d'invalidité, l'assuré recouvre son 
droit, le service des prestations est repris 
par l'organisme débiteur de la pension pri- 
mitivement accordée, lorsque l'état d’invali- 
dité est imputable à la maladie ou à lacci- 
dent qui avait motivé l'attribution de cetie 
pension. 

Article 11. 

La pension d'invalidité sera transformée, le 
cas échéant, en pension de vieiliesse au mo- 
ment où se trouveront remplies les condi- 
tions requises par la législation d’un des 
pays susceptibles de participer aux charges 
de la penñion de vieillesse, I est fait appli- 
cation, le échéant, des dispositions du 


chapitre 3 ci-après, 


Article 12. 


Les autorilés administratives suprêmes des 
Etats contractants régleron!, d’un commun 
accord, les modalités du controle médical et 
administratif des invalides, 


CuarirRe 


Assurance vicilleste et assurance décès 


Article 43. 

8 fer, — Pour les ressortissants français 
ou tehécoslovaques qui ont été affiliés suc- 
cessivement ou alternativement dans Îles 
deux pays contractants à un ou plusieurs 
ségimes d'assurance vieillesse ou d'assurance 
décès (pensions), les périodes accomplies 
sous ces régimes ou les périodes reconnues 
équivalentes à des périodes d'assurance en 
vertu desdits régimre, sont totalisées à la 
condition qu'elles ne se superposent pas, tant 
en vue de la détermination du droit aux pres- 
tations qu'en vue du maintien ou du recou- 
vrement de ce droit, 


$ ?. — Lorsque la législation de l’un des 
pays contractants subordonne l'octroi de cer- 
lains avantages à la condition que les périodes 
aient été accomplies dans une profession 
soumise à un régime spécial d'assurance, ne 
sont lotalisées, pour l’admission au bénéfice 
de ces avantages, que les périodes accomplies 
sous le ou les régimes spéciaux correspon- 
dants de lautre pays. Si, dans l'un des deux 
pays contræ&ctants, il n'existe pas, pour la 
profession, de régime les périodes 
d'assurance accomplics dans ladite profession 
sous Jun des régimes visés au paragraphe 4e 
ci-dessus sont néanmoins totalisées, 


$ 3. — Les avantages auxquels un assuré 
peut prélendre de la part des organismes 
français sont déterminés, en principe, en 
réduisant le montant des avantages auxquels 
il aurait droit si la totalité des périodes vi- 
sées au paragraphe 1e ci-dessus avait été 
effectuée sous le régime francais et ce, au 
prorala de la durée des périodes accom- 
plies sous ce régime. 


8 4. — Les avantages auxque!s un assuré 
peut prétendre de la part des organismes 
tchécoslovaques sont déterminés, en prin- 
cipe, en ce qui concerne les éléments indé- 
p‘ndants du temps passé dans l'assurance, 
en réduisant le montant desdits éléments cal- 
culés comme si la totalité des périodes vi- 
£sées au paragraphe avait élé effectuée 
sous le régime tchécoslovaque et ce, au pro- 
rata de la durée des périodes accomplies 
sous ce régime. 

Les éléments de la pension varibales selon 
le temps passé dans l'assurance et qui sont 
calculés exclusivement en fonction des pé- 
riodes accomplies sous la Jégislation tchéco- 
slovaque, ne subissent pas de réduction. 


Article 14. 


Lorsqu'un assuré, comple tenu de la tota- 
lité des périodes visées au paragraphe 1e 
de l’article 13, ne remplit pas, au même mo- 
ment, les conditions exigées par les législa- 
tions des deux pavs, son droit à pension 
est établi, au regard de chaque législation, au 
fur et à mesure qu'il remplit ces conditions. 


CHAPITRE IV 


Dispositions communes aux assurances 
invalidité-vieillesse et décès (pensions). 


Article 15. 


Si la législation de l’un des pays contrac- 
tants subordonne loctroi -de cerlains avan- 


| tages à des conditions de résidence, celles-ci 


ne sont pas opposables aux ressortissants 

tehécoslovaques ou français, tant qu'ils rési- 

dent dans l’un des deux pays contractants. 
Article 16. 

N'entrent en compte, pour l'application des 
paragraphes 3 et 4 de l'article 13, que les 
périodes d’assurance valables au regard du 
régime sous lequel elles ont été accomplies 
et dont Ja durée est au minimum d’un an 
tant en Tchécoslovaquie qu’en France. 

Article 17. 

Si, d’après la législation de l’un des pays, 
les prestations sont liquidées sur la base du 
salaire moyen de la période entière d’assu- 
rance ou d’une partie de ladite période, 1e 
salaire moyen servant de base au calcul des 
prestations à la charge de ce pays est déter- 
ininé par accord entre les autorités adminis- 
tratives suprêmes des Etats contractants, sauf 
dans le cas où la partie de la période à con- 
sidérer pour là fixation du salaire moyen à 
été accomplie intégralement sous le régime 
dudit pays. 

Article 18. 


Quelle que soit la résidence de l'intéressé 
en France ou en Tchécoslovaquie, les élé- 
ments d’une pension liquidée conformément 
à la législation d'un des pays suivent, en 
ce qui concerne les règles de ressources et 
de cumul avec le revenu d’un travail, la 
législation en vertu de laquelle ils ont été 
calculés, 

Pour l'appréciation des règles de ressources, 
il n'est pas fait état des éléments de pen: 
sion liquidés sous le régime de l’autre légis- 
lation. 

Un accord administratif déterminera Îles 
modalités d'application du présent article, 


CHAPITRE V 


Accidents du travail et maladies 
professionnelles. 


Article 19. 


Ne sont pas opposables aux ressortissants 
de l'une des parties contractantes les dispo- 
sitions contenues dans les législations de 
l’autre partie concernant les accidents du tra- 
vail et les maladies professionnelles et qui 
restreignent les droits des étrangers ou op- 
posent à ceux-ci des déchéances en raison 
du lieu de leur résidence. 


Article 20. 


Les majorations ou allocations complémen:- 
taires accordées en supplément des rentes 
d'accidents du travail, en vertu des législa- 
tions applicables dans chacun des deux pays 
contraclants sont maintenues aux personnes 
visées à l’article 19 ci-dessus, qui transfèrent 
leur résidence de l’un des pays dans l’autre. 


Article 21, 


Si un travailleur qui a obtenu réparation 
d'une maladie professionnelle dans l'un des 

ays contractants fait valoir, pour une ma: 
adie de même nature, des droits à répara- 
tion au regard de la législation de son nou- 
veau lieu de travail dans l'autre pays, il sera 
tenu de faire à l’organisme compétent de ce 
dernier pays la déclaration des prestations 
et indemnités reçues antérieurement au titre 
de la même maladie. 

L'organisme débiteur des nouvelles presta- 
tions et indemnités tiendra compte des presta- 
tions antérieures comme si elles avaient été 
à sa Charge. 


TITRE I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET DIVERSKS 
CHarrrre Ier 
Entr'aide administrative, 
Article 22, 
Les autorités, ainsi que les organismes de 


sécurité sociale des deux pays contractants, se 
prêteront mutuellement leurs bons offices, 


dans la même mesure que S'il s'asiseait de 
l'application de leurs propres régime de 
curité sociale, 


Article 2. 
1er. — Le bénéfie des exemj'ione de 


droits d'enregistrement, de greile, de timbre 
et de taxes consulaires prévues par la légisia. 
tion de l’un des pays tontractants pour les 
pièces à produire aux administrations où 
ganismes de sécurité sociale de ce pays est 
étendu aux pièces correspondantes à produire 
pour l’application de la présente convention: 
aux administrations où Organismes de 
rité sociale de l'autre pays. 

$ 2, — Tous actes, documents et pièces quef, 
conques à produire pour l’eféculion de Ja pré 
sente convention sont dispensés du visa de 
Kgalisation des autorités diplomatiques 
consulaires. 

Article 24. 

Les communications adressées, pour l'anpt 
cation de la présente convention, par les bé 
néficiaires de çette convention aux 
mes, autorités et juridictions de l’un des paye 
contractants compétents en matière de six 
rité sociale seront rédigées dans lune des Jan 
gues officielles de l’un ou de l'autre 


Article 25. 

Les recours qui devraient être introiuite 
dans un délai déterminé auprès d’une ant 
rité ou d’un organisme d’un des pays contrat 
tants compétent pour recevoir des recours ey 
matière de sécurité sociale, sont considéry 
comme recevables s’ils sont présentés dans le 
même délai auprès d’une autorité ou d'un or 
ganisme correspondant de l'autre pays. Dans 
ce cas, celte dernière autorité ou ce derniey 
organisme devra transmettre sans retard leg 
recours à l'organisme compétent. 


Article 26. 


jer, — Les autortés administratives 
prèmes des Etats contractants arrêteront di 
rectement les mesures de détail pour lexécu 
tion de la présente convention on des acconts 
complémentaires qu'elle prévoit en tant que 
ces mesures nécessitent une entente entre 
elles. ; 

Les mêmes autorités administratives 
communiqueront en temps ulile fes moiifica 
tions survenues dans la législation on la ré. 
glementation de leur pays concermnt les 1é« 
gimes éñumérés à l’article 2. 


$ 2. — Les autorités ou services compétents 
de chacun des pays contractants se coMmMmuNi: 
pee les autres dispositions prises en vue 
e l'exécution de la présente convention à 
l'intérieur de leur propre pays. 


Article 27. 


Sont considérés, dans chacun des EFEtaf#s 
contractants, comme autorités administratives 
suprêmes, au sens de la présente convention, 
les ministres qui ont, chacun en ce qni le 
concerne, les régimes énumérés à l'afticle 2 
dans leurs attributions, - 


Cuarirre Il 
Dispositions diverses. 
article 28, 


Les organismes débiteurs de prestations «0 
clales en vertu de la présente convention s'en 
libéreront valablement dans fa monnaie de 
leur pays. 

Au cas où des dispositions seraient arrêtées 
dans l’un ou dans l’autre des deux pays con- 
tractants en vue de soumettre à des restric 
tions le commerce des devises, des mesures 
seraient prises aussitôt, d'accord entre les 
deux gouvernements, pour assurer, conformée 
ment aux dispositions de la présente coñven- 
tion, les transferts des somnies dues de pô 
et d'autre, 


Article 29, 


Il n'est pas dérogé aux règles prévues par 
les régimes visés à l’article 2 pour les condi- 
tions de la participation des assurés aux élec 
tions auxquelles donne lieu le fonctionne 
ment de la sécurité sociale, 
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article 30. 


Le. formalités que les dispositions légales 
‘rementaires de l'un des Etats contrac- 
tan nourraient prévoir pour le service, en 
de son territoire, des preslalions dis 
sécurité so0- 
le, également, dans les 
mênes conditions qu'aux nationaux, aux per- 
admises au bénéfice dé ces presta- 
tions en vertu de la présente convention. 


Article 21. 
Le: dispositions nécessaires pour l'applica- 


1. de la présente convention, en ce qui cen- 
84 es différentes branches de la Sécurité 
gociiie comprises dans les régimes énumérés 


3, feront l'objet d'un ou plusieurs 
complémentaires. Ces accords pour- 
pont concerner soit l'ensemble du territoire 
des contractants, soit une partie seule- 
men. 

Un accord complémentaire s'inspirant des 
pracnes de la présente convention réglera 
monument la siluation des travailleurs des 
Article 22. 


1, — Toutes les difficultés relatives À 
de la présente convention Seront 
gkes, d'un commun accord, par les autori- 
tés aduinistratives suprêémes des Etats con- 
tractanils. 

$ ?, — Au cas où il n'aurait pas élé possible 
d'irver par cette voie à une solution, le dif- 
devra être réglé suivant une procédure 
organisée par un arrangement à 
intervenir entre les deux gouvernements. L'or- 
auc arbitral devra résoudre le dfférend se- 
en les principes fondamentaux et l'esprit de 
ja convention. 


Arücle 33. 


$ 1. — La présente convention sera ratt- 
fke les instruments de ratification en se- 
cchangés à Prague aussilôt que possible. 


$ 2 — Œlle entrera en vigueur le ter du 
muis qui suivra l'échange des ratifications. 

$ 3. — La date de mise en vigueur es ac- 
cori: complémentaires visés à l'arlicle 31 sera 
préiuc auxdits accords. 

ÿ : — Les preslalions, dont le service avait 
été suspendu en application des disposilions 
en vigueur dams un des pays contraclanis en 
raison de la résidence des intéressés à l'étran- 
ger, seront servies à partir du premier jour 
du mois qui suit la mise en vigueur de la pré- 
sente convention, Les prestations qui 
n'arsent pu étre attribuées aux irmdéressés 
pour la même raison seront liquidées el ser- 
vies à compter de la même date. 

Le présent garagraphe ne recerra applica- 
tion que si les demandes sont formulées dans 
le lai d'un an à comp#r de la date de la 
mise en vigueur de la présente convention. 

$ » — Les accords complémentaires visés à 
l'arie'e 31 fineront les condiiôns et modalités 
suivant lesquelles Les droits antérieurement ki- 
ainsi que eeux qu ont.été rélablis ou 
lquiés, en application du paragraphe prété- 
deu!, seront revisés en vue d'en rendre la 
liquilalion conforme aux stipulations de la 
pente convention ou desdits accords. Si les 
drits antérieurement liquidés ont fait l’objet 
d'un règlement en eapitat, il n'y a pas lieu 

reVr 08," 

Article 34 


$ er, — La présente convention est conclue 
Pour une dupée d'une année, Elle sera renou- 
veke.(acilement d'année en amnée, sauf dé- 
noncha'ion qui devra être notifiée trois mois 
l'expiration du terme. 
$? — En cas de dénonciation, les stipula- 
tous de la présente convention et des accords 
Conlimentaires visés à l'article 31 resteront 
ä)li"ables aux droits acquis, sans égard aux 
d ‘positions restrictives que les régimes inté- 
Tessés prévoieraient pour le cas de séjour à 
l'tronger d'un assuré. 

$ 3. — En ce qui concerne les droits en 


d'acquisition sflérents aux périodes d'as- 
france accomplies antérieurement. à la date 
à :mjuelle la présente convention ‘cessera 


d'être en vigueur, les stipulations de cette 
convention resteront applicables dans les con- 
ditions qui devront être prévues par ks ac- 
cords complémentaires. 


Article 35. 


A la date du jour de l'entrée en vigueur 
« la présente convention, sont aæbrogées 
toutes dispositions contraires à celle-ci, et no- 
Lumment: 

lo L'article 3 de la convention entre la 
France et la Tchécoslovaquie relative à l'émi- 
gration et à l'immigration du % mars 19%; 

2° La convention provisoire sur les assu- 
rares sociales entre la France et la Tchéco- 
slovaquie du 7 mai 1915. 

En foi de quoi, les plénipitentiaires respec- 
fs ont eigné la présente convention et l'ont 
revêtue de leurs cachets. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 12 oc- 
tobre 1918. 

Le ministre des affaires étranbères, 
ROBERT SCHUMAN, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères 
VLADIMIR CLEMENFIS, 
L'ambassadeur de Tchécoslovaquie, 
ADOLF HOFFSMEISTER, 


ACCORD COMPLEMENTAIRE 


A LA CONVENTION GÉNÉRALE DU 12 OCTOBRE 1948 
ENTRE LA FRANCE ET LA TCHÉCOSLOVAQUIE SUR 
LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Régime de sécurité sociale applicable aux tré- 
vailleurs des mines et établissements assi- 
milés. 

TITRE fer 

GÉNÉRALES 

Article ter, 

Le présent accord définit le régime appli- 
cable aux ressortissants français ou tchécos- 
lovaques qui travaillent ou out travaillé dans 
les mines ou étahiissements assimilés de 
l'un ou l'autre pays, ainsi qu'à leurs ayants 
droit. 


DISPOSITIONS 


Arlicle 2. 


Les dispositions de la convention générale 
du 12 octobre 1918 à l'exceplion s che- 
pitres 2, 3 du tite IL relalif aux assurances 
vieillesse, invalidité, décès (pénsians), sont 
applicables aux travailleurs visés l'arti- 
cle 1er et à leurs ayants droit. 


PITRE Il 


ASSURANCE VIBILLESSE, INVALIDITÉ ET DÉCÈS 
(PENSION) 


CHapreg 
Dispositions communes. 


article 5. 

8 1er. — Pour les travailleurs qui ont été 
occupés successivement où alternativement 
dans les mines de l'un ou l'autre pays 
contractant, les périodes de travail accom- 
plics dans tes mines de lun ou l'autre pays 
et les périodes reconnues équivalentes à des 
périodes de travail, en vertu des Kgislations 


| de chacun des pays, sont tolalisées tant en 


vue de la détermination du droit aux presla- 
tions d'assurance vieillesse, invalidité et dé- 
cès (pensions) qu’en vue du maintien ou du 
recouvrement de ces droits. 

$ 2. — Les périodes de travail réputées ac- 
complies au fond sous la législation applica- 
ble aux travailleurs des mines de l’un des 
pays contractants sont considérées eormme 

ériodes dg travail au fond, au regard de la 
égistation de l’autre pays. 


Arlicle 4. 


Toute période reconnue équivalente à une 
d'assurance en application «des légis- 
fuons de t'un et de l'aulre pays n'est prise 


en comple que par l'organisme du pays où 
l'intéressé a travaillé en denièr lieu à la 
mune avant la période en cause. 

Lorsque l'intéressé n'a pas travaillé dans 
une mine avant ladite période, celle-ci est 

ise en compte par l'organisme du pars dans 
equel il à travaillé à la mine pour la pre 
mière fois. 

Artiele 5. 


Chaque organisme détermine, d'après la lé- 
gislalion lui propre et compte tenu 
de la totalité des périodes d'assurance, sans 
gr du pays contractant où elles ont 
té accomplies, s l'intéressé réunit tes condi- 
llons requises pour avoir droit aux avantages 
prévus par celle iégislation. 

délermine pour le montant de la 
prestation en espèces à laquelle l'intéressé 
aurait droit si toutes les périodes d'assurance 


totalisées avaient accomplies exclusive- 
ment sous sa propre législation et réduit ce 


montant au prorala de la durée des 
acecomplies sous Jladile législation. 
Toutefois, aucun prestation n'est prise en 
charge par un organisme lorsque les périodes 
accomplies sous l'empire de la législation qui 
le régit n'atteignent pas au total une année 
comportant le minimum annuel de journées 
de travail effectif ou de journées assimilées 
au travail effectif prévu par celle Kgislation. 


Article G. 


Lorsqu'un assuré, compte tenu de la tota- 
lité des périodes d'assurance ne remplit pas 
au mème moment les conditions exigées par 
les législations des deux pays, son droit à 
po est établi au regard de chaque 
égislation, au fur et à mesure qu'il rempli 
ces comlitions, 


périodes 


Article 7, 


Lorsqu'une catégorie 
soumise à la législation spéciale aux travail- 
leurs des mines dans un seul des pays 
contractants, l'organisme d'assurance auquel 
l'intéressé a été affilié dans chacun des pays 
prend en considération la totalité des périodes 
accomplies dans cetle catégorie en France et 
en Tchécoslovaquie, 

Chaque organisme fait application des ar- 
ticles 3 à G pour le calcul des prestations À 
sa charge. 


professionnelle - est 


Cuarrreg 
Assurance vieillesse, 
Article 8. 

L'allocalion spéciale et l'indemnité cumuilse 
ble à la charge de la France sont calculées 
conlurmément aux dispositions des articles 4 
à 5 du chapitre ir du présent titre, en fal- 
sant élat des services aecoraplis dans leg 
deux pays, tant au fond qu'à la surface et 
proportionnellement au nombre d'années da 
services accompiies dans les mines en France. 

L'allocation spéciale et l'indemnité cumu- 
lable ne sont servies qu'aux intéressés qui 
travaillent dans les mines françaises, 


Assurance invalidité, 


Article 9. 


Pour l'ouverture du droit aux pezsiohs d'Îñe 
validité, la durée pendant laquelle l'intéressé 
doit avoir recu Findemmnité en espèces servie 
au litre de l'assurance maladie préalablement 
à la liquidation de sa pension est, dans tous 
les cas, celle prévue par la législation du pays 
dans lequel} il travaillait au moment où est 
surveny l'accilent ou ia raaladie ayant en- 
trainé l'invalidité, 


Article 10. 


La pension d’invatidité professionnelle en 
faveur des travailleurs des mines n'est attri- 
bude qu'aux assurés qui travaillaient dans 
les mines au moment où est survenu f'accl- 
dent ou la maladie ayant entraîné l'invalidité 
et qui ont résidé dans le pays débiteur jus- 
qu'à la diquidation de ladite pension. 

La pension cesse d'être servie au pensionn 


qui reprend le travail hors de ce pays. 
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Article 11. 


Lorsque l'assuré ne remplit pas les condi- 
tions prévues pour l'octroi d'une pension d’in- 
validité par chacune des législations applica- 
bles aux travailleurs des mines des deux pays, 
il est fait applicalion des dispositions de 
l'article 9 de la convention générale. 


Article 12, 

Lorsque l'intéressé, à la date où est survenu 
l'accident ou la maladie ayant entrainé l'in- 
validité était occupé dans le pays autre que 
celui de l'organisme débiteur, il est tenu 
compte, pour la détermination du montant de 
la pension d'invalidité, du salaire accordé, 
dans le pays de l'organisme débiteur, aux tra- 
vailleurs de la catégorie professionnelle à la- 


quelle l'intéressé appartenait à cette date. 


Article 13. 

Pour l'appréciation du degré d'invalidité, les 
organismes d'assurance de chaque pays font 
élat des constatalions médicales et des ren- 
seignements recueillis par les organismes d'as- 
surance de l'autre pays 

lis conservent toutefois le droit de faire pro- 
céder par un médecin de leur choix à l'exa- 


inen de l'intéressé 
article 1%. 
Si après suspension ou suppression de la 
pension d'invalidité l'assuré recouvre son 


droit, le service des prestalions est repris par 
l'organisme débiteur de la pension ou indem- 
nilé primilivement accordée, lorsque l'état 
d'invalidité est 1mputable à la maladie ou à 
l'accident qui avait motivé l'attribution de 
celte pension. 

Les dispositions du présent article ne s'ap- 
pliquent pas aux pensions d'invalidité profes- 
sionnelle, 

Article 15. 

La pension d'invalidité sera transformée, le 
cas échéant, en pension,de vieillesse au mo- 
nent où se trouveront remplies les conditions 
dequises par la législation d'un des pays sus- 
ceplible de participer aux charges de la pen- 
sion de vieillesse. 1 est fait application, le cas 
échéant, des dispositions du chapitre {er du 
présent accord. 

CHAPITRE IV 
Assurance décès (pensions). 
Article 16. 

Les dispositions des articles 3 à 7 sont ap- 
plicables aux diverses catégories de pensions 
de veuves, 

Arlicie 17 

Par dérogation aux disposilions de l’article 5 
du présent accord, les prestations servies aux 
orphelins sont à la charge exelusive de l'orga- 
nisme du pays dans lequel l'assuré a travaillé 
à la mine en dernier lieu, 


CHAPITRE V 
Allocations pour enfants. 
Article 18. 

Par dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle 5, les allocations pour enfants prévues par 
la législation française spéciale aux travail- 
leurs des mines sont servies dans les condi- 
tions fixées par cette législation aux pension- 
nés de vieillesse ou à leurs veuves. 


CHAPITRE VI 
Prestations de charbon et de logement. 


Article 19. 

L'attribution aux pensionnés des prestations 
de charbon et de logement ou des indemnités 
qui en tiennent lieu tera l'objet d'un arrange- 
ment entre les autorités adiministratives su- 
vrèémes des deux pays. 


CHAPITRE VII 
Dispositions diverses. 


Article 20, 

8 4er, — Les demandes de prestations en 
espèces dues en application des dispositions 
du présent accord doivent être adressées à 
l'un des organismes auxquels l'assuré à été 
affilié, 


8 2. — Les demandes prennent date, au re- 
gard de tous les organismes visés au para- 
graphe 4er, du jour de leur arrivée à l'un de 
ces organismes. 

8 3. — Elles doivent être accompagnées des 
documents et des piètes justificatives requis 
par les législations des divers régimes d'as- 
surances auxquels l'assuré a été affilié. 

8 4. — Sont assimilées aux organismes d’as- 
surance visés aux paragraphes 1 et 2 toutes 
les autorités qui, d’après les dispositions lé- 
gales régissant ces organismes, sont compé- 
tentes pour recevoir lesdites demandes. 


Article 21. 


La caisse autonome nationale de la sécu- 
rité sociale dans les mines à Paris et l’insti- 
tut central &’assurance nationale à Prague, 
se prélent leurs bons offices pour l’exécution 
du présent accord et correspondent directe- 
ment entre eux à cet égard. 


Article 22, 


Le présent accord sera ratifié et les instru- 


ments de ralification en seront échangés aus- 


silôt que possible. 


Il entrera en vigueur à la même date que 
la convention générale sur la sécurité sociale. 


Article 23. 


Le présent accord est conclu pour une du- 
rée d'une année. Il sera renouvelé tacitement 
d'année en année, sauf dénonciation par l’un 
6es gouvernements qui devra être notifiée à 
l’autre gouvernement, trois mois avant l’ex- 
piration du terme. 


Fait à Paris en double exemplaire, le 12 oc- 
tobre 1948, 
Le ministre des affaires étrangères, 
ROBERT SCIHUMAN. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre des affaires étrangères, 
YLADIMIR CLEMENTIS. 


L'ambassadeur de Tchécoslovaquie, 
ADOLF HOFFSMEISTER, 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre du travail st de la 
sécurité sociale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1949. 
VINCENT AURIOD. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLF. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Désignation d'un représentant du ministre des 
affaires étrangères au conseil d'administra- 
tion de l'office national d'immigration. 


Par arrêté du 21 juillet 1949: 


Est désigné comme représentant du ministre 
des affaires étrangères dans le conseil d’ad- 
ministration de l'office national d'immigration : 

M. Philippe Périer, ministre plénipotentiaire, 
chargé de la direction des conventions admi- 
nistratives et sociales. 

L'arrête du 26 octobre 1948 nommant aux 
fonctions prévues ci-dessus M. Raymond Bous- 
quet est rapporté, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 26 juillet 1949 approuvant ja + 
sion par l'Etat à la commune de 
tier (département d'Oran) de terrains pd 
maniaux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieug 
du ministre des finances et des affaires cg 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux firam 


ces, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 194 
portant statut organique de l'Algérie, 

Vu le décret du 25 mai 1898 sur le fonction 
nement, en Algérie, du service de l'enregig 
trement, des domaines et du timbre; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1943 portant 
réforme domaniale en Algérie; 

Vu la décision du gouverneur général de 
l'Algérie en date du 6 octobre 1948, ne Gé 
F/Do. autorisant, en principe, la vente de 
gré à gré par l'Etat la commune de Pan 
mentier (département d'Oran) de terrains du 
maniaux d’une contenance totale de 212 lg 
57 a 60 ca formant Iles lots ruraux ne: 14, 
183 partie et 235 partie du plan de ce centre; 

Vu l’acte administratif passé le 7 mai 19 
entre l'Etat et la commune de Parmentier: 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Décrèle: 


art. 4er, — Est approuvé aux clauses 
conditions qui y sont stipulées l'acte admf 
nistratif en date du 7 mai 1949 aux terme 
duquel l'Etat vend à la commune de Parmer 
tier ‘département d'Oran), moyennant le pri 
de 3.328.990 F des terrains domaniaux d'uné 
contenance totale de 212 ba 57 a 60 ca formant 
les lots ruraux nos 182, 183 partie et 235 par 
tie du plan de cette commune. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur cet 14 
ministre des finances et des affaires écono 
miques sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent déc 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré 
publique française et inséré au Journal off 
ciel de l'Algérie, 

Pait à Paris, le 26 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Décret du 26 juillet 1949 approuvant la cession 
par l'Etat à la commune de Georges-Clà 
menceau (département d'Oran) de terrainé 
domaniaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux 

Vu la Li no 47-1853 du 20 septembre 1% 
portant statut organique de l'Algérie, 

Vu le décret du 25 mai 1898 sur le fonction- 
nement en Algérie du service de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 4943 portant *- 
forme domaniale en Algérie et, notamment, 
l’article 37 de ce texte; 

Vu la décision du gouverneur générel dé 
l'Algérie, en date du 20 septembre 1n8 
ne 6278 F/Do autorisant, en principe, la vent 
de gré à gré per l'Etat à la commune &t 
Georges-Clemenceau de terrains domanjiaux, 
d’une contenance totale de 240 ha 84 a 8& cu 

Vu l'acte administratif passé le 2 mai 1% 
entre l'Etat et la commune de Georges-Cle- 
menceau ; 

Vu les propositions 


de l'Algérie, du gouverneur 
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pécrèle : 
art, 4e, — Est approuvé aux clauses et 
nitions sont stipulées l'acte adminis- 
ati en date du 2 anaï 1949, aux termes du- 
jet l'Etat vend à la commune de Georges- 
emenceau (département d'Oran), moyen- 
ant le prix de 1.188.792 F des terrains doma- 
ÿsux d'une contenance totale de 210 ha 84 a 
ca formant les lots nos 22) partie, 224/2 
t 62 parties de la section A, 11/2, 20, 22, 27 
et 6/2 de la section B et 22/2, 62/2, T0 de la 
gection C du plan de cette commune. 
art, 2. — Le ministre de lüntérieur et le 
inistre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
roncerne, de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
blique française et inséré au Journal officiel 
e l'Algérie. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
far le président du conseil des ministres: 
ge ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Be secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Décret du 26 juillet 194 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition par la commune de 
Marcey-les-Grèves (Manche), d'un terrain 
nécessaire à la reconstruction d'un groupe 
scolaire. 


Par décret en date du 26 juillet 1919, a été 
arée d'utilité publique l'acquisition par 
commune de Marcey-les-Grèves, d'un (er- 

in nécessaire à la reconstruction d’un 

oupe scolaire. 

Par ce texte, le maire de Marcey-les-Grèves, 

issant au nom et pour le compte de la 

mmune, à été autorisé à acquérir, soit à 

amiable, soit s’il y a lieu, par voie d’expro- 

riation, les terrains sis sur le territoire de la 

mmune, figurant au cadastre sous le n° 346 
la section C, tels qu’ils sont représentés 

nités par un trait rouge sur le plan ap- 

ouvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 

acquisition, évaluée à 290.000 F à l'aide d'un 

mprunt d’égal montant amortissable en 

ente ans que la commune a été autorisée à 

ntracter. 

La présente déclaration d'utilité publique 
ra considérée comme nulle et non avenue 
les ne sont pas accomplies 
ns le délai de deux ans à compter de la 
te du présent décret. 


Pécret du 27 juillet 1949 portant dissolution 
du conseil municipal et institution d’une 
délégation spéciale dans la commune de 
Bec-de-Mortagne (Seine-Inférieure),. 


æ président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
+ les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 


so l'article % du décret du 5 novembre 
Considérant qu'il existe au sein du conseil 
unicipal de la commune de Bec-<de-Mortagne 
eine-Inférieure) des dissentiments qui 

ntravent la gestion des afaires de la com- 
ung; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


- e 
dissous, ne-Infér 


Art. 2. — Il est institué dans cette com- 
mune une délégation spéciale composée de 
MM. Chedru (Roger), Desmarest (Georges), 
Lhomme (iPerre). 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


6 


Décret du 27 juillet 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 27 juil 1949, pris 
sur Ja Leg du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur et 
après avis du conseil de l’ordre en date du 
46 Juillet 1949, déclarant que la nomination 
de ce décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est normmé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 

M. Pabeuf (Adolphe), conseiller général de 
la Vendée, ancien maire de Luçon; 50 ans de 
fonctions éleclives, de pratique profession- 
nelle, de services mililaires et de guerre. 


+0 +- 


Décret portant promotion à titre exceptionnel 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 
4949: page 7364, 4re colonne, 26 ligne, au lieu 
AU grade de commandeur: M. 
(Pierre-René), délégué à l'Assemblée algé- 
rienne, maire de la ville d'Alger », lire: « Au 
gui de commandeur: M. Gazagne (Pierre- 
tené), délégué à l'Assemblée algérienne, 
maire de la ville d’Alger. » 


Décret du 27 juillet 1949 admettant un préfet 
de 1" classe à faire valoir ses Groits à la 
retraite. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le Te du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 20 septembre 48 portant ré- 
‘orme des pensions civiles et militaires; 

Vu la demande présentée par l'intéressé; 

Le conseil des ministres enteñdu, 


Décrète: 


Art, 49, = M. Battistini (Eugène), préfet 
de dre classe en service détaché, est admis, 
surf sa démande, à faire valoir ses droits à 
ia retraite, 


Art, 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 27 juillet 4949. 
VINCENT AUJOL. 
Pag le Président de la Répubiique: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


+— 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-1001 du 26 juiliet 1949 approu- 
vant une modification apportée aux 
Statuts du Sous-comptoir des entrepre- 
neurs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu le décret du 24 mars 1848, l'arrèté 
du 11 avril, les lois des 4 juillet et 23 août 
{818 ; 

Vu la loi du 10 juin 1853; 

Vu la loi du 26 mai 18060; 

Vu les décrets des 13 juin 1857, 4 juin 
1860, 18 mai 1861, 29 juin 1866, 13 mars 
1897, 24 avril 1912, 22 novembre 19%; 
27 mars 1932, 21 décembre 1942 et 31 jan- 
vier 1945; 

Vu la délibération de l'assemblée géné- 
rale des actionnaires du Sous-comptoir des 
entrepreneurs en date du 29 avril 19419; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1, — Est approuvée la modifi- 
cation de l'article 10 des statuts du Sous- 
comptoir des entrepreneurs, telle qu'elle 
figure dans l'acte passé le 25 mai 1949 
devant M° Thibierge, notaire à Paris, dont 
l'expédition restera annexée au présent 
décret. 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 


Décret n° 49-1002 du 26 juillet 1949 complé- 
tant le décret n° 48-1694 du 2 novembre 
1948 relatif à l'attribution d'indemnités 
aux personnes prétant leur concours 
à la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative), 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por 
tant réforme des traitements des fonction- 
nâires de l'Etat et aménagement des 

ensions civiles et militaires, notamment 
article 7; 


Vu les articles 56 à 62 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948 instituant une commis- 
sion de vérification des comptes des étas 
blissements publics de l'Etat de caractère 
industriel et commercial, des entreprises 
nationalistes et des sociétés mixtes dans 
lesquelles l'Etat possède au moins la ma- 
jorité du capital social ; 


Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet 
1948 portant lement d'administration 


Mblique l'organisation et le fonc- 
tonnement de ladite commission; 
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Vu le décret n° 48-1694 du 2 novembre 
19:38 relatif à l'attribution d'indemnités 
-aux personnes prétant leur concours à 
Jadite commission ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, te, — Les alinéas 1, 2 el 4 de 
l'article du décret du 2 novembre 19%48 
susvisé sont modifiés respectivement 
comme suil: 

« Il peut être alloué aux présidents de 
section, rapporteurs généraux... ». 

(Le reste sans changement.) 

« Le montant de chaque vacation est 
de ‘00 F pour les présidents de section, 
rapporteurs généraux... ». 

(Le reste sans changement.) 

« Le président de la commission fixe les 
vacalions aliouées à chaque président de 
section, rapporteur général... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Le ministre des finances et 
des aflaires économiques est chargé de 
l'exéculiow du présent décret, sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux Jinances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JRAN BIONDT. 


Décret n° 49-1003 du 27 juillet 1949 modi- 
fiant le décret du 11 juillet 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour la vérification de la gestion des 
banques nationalisées par la commission 
le vérification des comples, instituée 
var l'article 58 de la loi du 6 janvier 
1948. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu les urtieles 56 à 62 de la loi du 6 jan- 
vier 1948 instiluant une commission de vé- 
rilication des comptes des établissements 
publies d'Etat de caractère industriel et 
commercial, des entreprises nationalisées 
et des sociétés mixtes dans lesquelles 
l'Etat possède la majorité du capital social, 
et notamment l'article 60 de ladite loi, aux 
termes duquel sont fixées par règlement 
d'administration pubiiqué, les conditions 
dans lesquelles la gestion des banques na- 
tionalisées est soumise à la vérification de 
la commission ; 

Vu le décret du 11 juillet 1949 portant 
règlement d'administration publique pour 
la vérification de la gestion des banques 
uationalisées par la commission de vérifi- 
cation des comptes, instituée par l'arti- 
cle 56 de la loi hu G janvier 1948; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, — Les dispositions de l'arti- 
cle 13 du décret susvisé du 11 juillet 1949 
sont remplacées par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les procédures qe par le présent 
décret s'appliquent à compter de l’exercice 
1949 ». 


Art, 2 — Le ministre des finances et des 


affaires économiques est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
0e 


Institution au ministère des finances et des 
affaires économiques (financés) d’une eom. 
mission consultative des marchés. 


Le minislire des finances et des aflaes éca- 
nomiques, 

Vu le décret-loi du 28 février 1940 relatif 
aux éconormies à séaliser dans les is- 
trations publiques et dans l'armée; 

Vu le décret provisoirement applicable du 
6 avril 1942 relatif aux marchés passés au 
nom de l'Etat, modifié par le décret n° 48-607 
du fer avril 1948; 

Vu le décret ne 49-1763 du 19 novembre 
1948 try aux commissions cousultalives des 
marchés; 

Sur le rapport du directeur du personnd 
et du matériel, 


Arrête: 


Art. 4e, — est institué au ministère des 
finances et des aflaires économiques (finances) 
une commission des marchés, dont la com- 
position et les attributions sont définies ct- 
après. 

Art. 2. — La commission est composée 
comme suit: 

Un conseiller maître à la cour des corptes, 
président; 

Un mesnbre du conseil d'Etat; 

membre de l'inspection générale des 
nances ; 

Un représentant de la direction des prix 
au ministère des finances et des aflaires éco- 
nomiques : 

Le contrôleur des dépenses engagées près le 
ministère des finances et des affaires écono- 
miques; 

Le directeur du personnel et du matériel 
ou son représentant; 

Le directeur ou chef du service intéressé 
ou son représentant ; 

L'administrateur civil chargé du bureau du 
pudget à la direction €u personnel et du ma- 
ériei. 

Lorsque le marché fntéresse un service ou 
établissement autonome, le contrôleur finan- 
cier ou le contrôleur d’Etat près cet orga- 
nisme assiste à la séance avec voix délibé 
rative, au lieu et place du contrôleur des 
dépenses engagées. 

Art, — est adjoint à la commission 
des rapporteurs choisis par le ministre soi 
armi conseillers référendafres ou audh 
eurs à la Cour des comptes, soit parmi les 
membres de l'inspection générale des finan- 
ces, soit parmi les fonctionnaires de l’adrmnt- 
nistration centrale des finances. Le président 
désigne, pour chaque étude, le rapporteur 
d'exposer l'affaire devant la commis- 
sion. 


Art. 4. — Le secrétariat de ta commission 
est assuré par un fonctionnaire du bureau 
chargé du budget à la direction du personnel 
et du matériel. 


Art, 5. — Pour l'examen de certaines 
affaires, la commission peut faire appel à tous 
experts ou techniciens dont elle Juge utile 
de recuelllir lavte. 

la demande de la commission et sur 
invitation du président, toute personne dont 
l'audition paraît nécessaire peut étre entendus 
à titre consultatif. 


Art. 6. — La commission ne peut valapie- 
ment délibérer que si quatre au moins de 
ses membres sont présents. 


Les avis sont ‘pris à la majorité des mem- 


bres présents. En de partage, la voix 
président est prépondérante, 


Art. 7. — La commission doit se :6;rr à 
moins une fois par mois et faire conna 
son avis sur les projets de Marchés ins 
délat maximum d'un mois à compter 
où ont été soumis. 
Art. 8. — La commission est 2e: 
formuler son avis: 
o Sur tous projets de marenrs 4 
le montant excède 5 millions de 
milllon de francs par an, s'agit 
marché passé plusteurs années 4- 
fa durée d’exéculion est supérieure À ein 
années, s'il s'agit d’um marché de 
tures, Cette lisnite est ramenée à 2.50: 
ou 500.000 ar an dans je Cas où les pre 
Jets de marchés concernent des Prestation 
* 
Plus généralement, sur les ra 
de marchés lui sont soumis en 
tion d'un texte regiementatre OÙ qui 
par le conirôreur des dépenses en. 
agées, le contrôleur d'Etat ou le contrtlenp 
nancier ; | 
39 Sur les cahiers des prescriptions com. 
munes fixant les dispositions techniques spi. 
cables aux marchés portant Sur une 
nature de fournitures où de travaux: 
ko Sur toutes les questions relatives à l'exg 
culion ou à linterprélation des elau:e: deg 
qui Jui sont renvoyées par le 
stre. 
Art. 9. — La compétence de Ja commi 
sion s'étend aux marchés passés par 
services, élablissements ou offices plact: 
l'autorité ou le contrôle du Ministre 
finances et affaires économiques 
(finances). 
Les commissions des mamhés per 1 


des 


à certains services ou établissements : 
supprimées, à l'exception de celles dont 
maintien sera confirmé par arrêté uilérieur 
Elles cesseront-de fonctionner à compier d 
la date de publication de l'arrêté porta 
désignation des membres de la 
visés à l’article 2. 

Art. 10, — La commission établit chsqu 
année un rapport résumant principa 
Observations relevées à l'occasion de le 
des marchés. 

rt. 14. — Le directeur rsonne] 
du matériel au ministère 
chargé de l'exécution du présent arrét qi 
sera publié au Journal officiel de la ep 
blique française. 

Fait à Paris, le % juillet 4949. 


Jetons de présence et tantièmes 
des administrateurs d'Etat. 
| 
Le ministre des finances et des afaïrd 
économiques, 


Vu l’article 5 de l'ordonnance du 6 janvié, 
4945 porlant réforme des traitemenis 
fonctionnaires de l'Elat et amiénagemcnt 
pensions civiles et militaires; { 

Vu l'article 48 de la loi du 8 mars 1949 ref 
tif aux comples spéciaux du Trésor, 


Arrête: 


Article unique. — A compter de la publk 
cation du ent arrêté les ne 
blics et d'économie mixte verseront au 
sor les jelons de présence où tantièmes rev 
nant aux fonctionnaires en aäetivité de s 
vice, en Service détaché, en disponibilité 
à la retraite, et aux agents des services p 
blics qui représentent l'Etat au sein 
conseils d'administration de ces enireprisé 
au plus tard dans le mois qui suivra la mi 
en disiribution de ces jelons de présence 04 
tantièmés. Les jetons de présente ou 
tièmes afférents aux exercices 1945-1946, 1% 
et 1949, qui n'auraient pas été ‘effectivemen 
payés a dâte de publication du présent 
arrété devront être versés au Trésor dans à 
délai d'un mois. 

Toutefois, lorsqu'un représentant de l'E 
au sein du conseil d'administration d'un 

anisme public ou d'économie mixte occ 
a présidence de ce conseil ou exerce un 
fonction de direction dans l’entreprise dont 
il est administrateur, ces jetons de présenc® 
ou tantièmes jui seront versés diréclement 

Fait à Paris, le 25 juillet 1949. 

MAURICE-PRTSCHE. 


| # 
| 4 
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ication de l'article 18 de la loi du 8 mars 
rl relative aux comptes spéciaux du 
Trésor. 


Le ministre des finances et des affaires éco. 
pomiques, le ministre des allaires étrangères, 
Je ministre de la défense nationale, le minis- 
tre de l'industrie et du commerce, {e ministre 
d> l'agriculture, le ministre de la marine mar- 
chande, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le ministre de la 
France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (Information) et le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones), 

Vu l'article 18 de la loi n° 49-310 du 8 mars 
resative aux cormples spéciaux du Trésor, 


Acrêlent: 

art, 4er, — Les indemnités alloué:s aux ad- 
ministrateurs d'Etat, en application du para- 

raphe 3 de l’article 18 de la loi du 8 mars 

00, sont égales, pour chacun d'eux, au mon- 
tant des jetons de présence et tantièmes ver- 
s6s au Trésor par les organismes publics ou 
d'économie mixte, au titre du ou des postes 
occupés par cet administrateur. 

Toutctois, indépendamment des limitations 
sésultant des règles générales du cumul pré- 
vues par Le décret du 29 octobre 1936 modi- 
fie, le montant global des indemnités allouées 
annuelement à chaque administrateur d'Etat 
ne peut dépasser un maximum fixé par arrêté 
du ministre des finances. 


Art. 2. — Les administrateurs d'Etat qui au- 
mient encaissé directement, depuis le 1° jan. 
vier 1943 des jetons de présence ou tantièmes 
devront en déciarer le montant avant la mise 
en payement de la première tndemnité versée 
en application de l'articie + du présent ar- 
été. 

Leurs indemnités seront réduites À due con- 
currence. 

Les dispositions du présent article ne sont 

413 applicables aux fonctionnaires qui étaient 

la retraite au moment où ils ont encaissé 
les jetons de présence ou tantièmes. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1919. 

. Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
Le secrétaire général du ministre 
des affaires étrangères, 
ALEXANDRE PARODL. 


Recomplètement des fonds d'avances des 
unités administratives dans les forces 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Sur la proposition du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi no 48-1347 du 27 août 1948 portant 
fixation du budget des dépenses militaires 
our 1948 et notamment l'article 54 de ladite 
oi: 
Vu l'arrêté du 10 Cécembre 19%8 fixant le 
montant des fonds d'avances au titre des cha- 
pitres de solde et d'aïimentalion des mili- 
taires non officiers: 

Vu la loi n° 48-1995 du 31 décembre 1948 

rtant ouverture de crédits provisoires et au- 
orisation €'engagement de dépenses au titre 
des dépenses militaires pour les lois de janvier 
et février 1949; 

Vu la loi no 49-323 du 10 mars 1949 portant 
ouvérture de crédits provisoires et autorisa- 
tion d'engagement de dépenses au titre des 


dépenses militaires pour les mois de mars, 


avril et mai 1949; 

Vu la loi no 49-799 du 17 juin 1919 portant 
ouverture €@e crédits provisoires et autorisa- 
tion d’engagemént de dépenses au titre des 
dépenses militaires pour le mois de juin 1949, 


Arrêtent: 


Art. 40. — Par anticipation sur les dota- 
tions budgétaires de l'exercice 1919 applica- 
bles à la période postérieure au 20 juin 1949 
et relatives à la solde des officiers, le ministre 
de la ééfense nationale est autorisé à déléguer 
les crédits nécessaires à la constitution des 
fonds d'avances mis à la disposition des uni- 
tés, conformément aux dispositions réglemen- 
taires, Ces délégations sont limitées aux som- 
mes fixées par le tab'eau annexé au présent 
arrêté. 

Art, 2. — Le directeur du budget, le direc- 
teur &e la comptabilité publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


TABLEAU ANNEXE 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 49-1009 du 26 juillet 1949 auto- 
risant l'ouverture de concours pour le 
recrutement des personnels des sections 
administratives des directions des ser- 
vices agricoles. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agricul- 


ture, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil (fonce 
tion publique et réforme administrative), 

Vu la loi n° 48-1457 du 14 septembre 
1948 portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 148, 
des dotations de l'exercice 1947, recon- 
duites à l'exercice 1948, au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles), et 
notamment son article 14 fixant les con- 
ditions d'ouverture des concours pour 
l'accès aux cadres des personnels titulaires 
de l'Etat; 

Vu le décret du 23 février 1942 portant 
règlement d'administration publique cons 
cernant le personnel des directions des sers 
vices agricoles et le décret du 12 sep- 
tembre 1945 modifiant le précédent, en ce 
qui concerne le recrutement des chefs de 
section administrative ; 

Vu Iles arrêtés des 1% ortohre 16, 
17 février 1947 et 15 avril 1947, régle- 
mentant des conditions de recrutement du 
personnel administratif des directions des 
services agricoles, 


Déerète : 


Art. fer, — Est autorisée l'ouverture, 
avant le 31 décembre 1949, de concours 
pour le recrutement: 

1° De vingt chefs de section adminis- 
trative des directions des services agri- 
coles ; 

2 De huit rédacteurs des sections ad- 
ministratives des directions des services 


Le ministre de la défense nationale, agricoles ; der 
Pour le ministre et par délégation: 3 LIMITE Fixée | 3° De sept commis d'ordre et de comp- 
Le directeur du cabinet, = LIBELLESS pour tabilité des directions des géervices agrie 
ANDRÉ BOULLOCILE, les délégations | 
Le ministre des travaux publics, de crédit. Art, 2. — Les dates et les conditions 
des transports et du res mr > — de l'organisation de ces différents con- 
Pour ion: francs, cours seront fixécs par arrèté du ministra 
e conseiller inique, 
; 403% |Solde de la gendarme- le ministre des finances et des aflaires 
L'inspecteur général, rie. — Officiers... 98.870.000 | économiques et le secrétaire d'Etat à la 
PIERRE DREYFUS. présidence du conseil (fonction publique 
Total section com- t réforme administrative) éont chargés 
Pour le minis ñ délégation : ER chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
Pour cution du présent décret, qui sera publié 
SecTIOn au Journal officiel de la République fran- 
aise 
Le ministre de la France d'outre-mer, 2 LR 
Pour le ministre et par délégation; 009.00 | Fait à Paris, le 26 juillet 199. 
Le 1M | Solde des officiers des HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la marine marchande, Per le président du consell des minisiresj 
ï : Pour le ministre et par délégation: Total section air. 195.000.060 | Le ministre de l'agriculture, 
Le directeur du cabinet, PIERRS PFLIMLIN, 
MICHEL-JEAN MAFART, Le ministre des [inances 
38 Le secrétaire d'Etat à la présidence ax et 2500 et des affaires économiques, 
du conseil (Information), 420 |Solde des officiers des MAURICE-PETSCUE. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: ATINES | 1.068.000 .000 
A Le directeur du cabinet, 121 |Solde des officiers des Le secrélaire d'Etat aux finances, 
ROBERT MITTERRAND, HOEVICOS 526.000 .000 EDGAR FAURE. 
ite Total pour la dé- réforme 2dministratire). 
HENRI DOCQUIRRT. fense nationale | 2.187.870.000" JEAN BIONDI. 
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28 Juillet 


Création au munistère de l'agriculture d'une | 
commission paritaire chargée de préparer 
les mesures prévues par le décret du 
7 juiliet 1947 pour l'intégration des fono- 
tionnaires de l'administration centrale dans 
le corps des adjoints administratifs. 


Le ministre de l'agriculture, 

vu le décret no 47-1236 du 7 juillet 1947 por- 
tant règlement d'administration publique, 
modifié par le décret n° 48-1187 du 19 fuiliet : 
4948, rotatif À l'organisation dans les admi- 
nistrations contrales des ministères et 
histrations assimikies des cadres d'’adjoinits ! 
administratifs ct d'employés de bureau à, 
la fixation du statut de ces fonctionnaires, D0-' 
tamment son artic'e 

Va les instrustions des % mars 4948 
juin du secrétaire d'Etat à la prési- 
denve du consel chargé de la fonction 
blique et de da réforme administrative, pour 
l'application des dispositions du décret sus- | 
Vis, 


Acrile : 

Art. fer, Il est créé au ministère do 
l'agriculture une commission paritaire &har- : 
gée de préparer les mesures jrévues par 18 
décret du 7 juillet 1947 susvisé pour J'inté- : 
gration des fonelionnaires de l'administration ! 
centrale dans le corps des adjoints adminis- 
traufs. 

Cetie commission composée comme 
: 

Cinq représentants Dtulaires «et cinq repré- 
guntants sunpliéants de l'administration ; 

sontanis suppléants du personnel. 


a) Représcutants de Tl'atministration. 


Le chet«de service de l'administration géné- | 
rate et du perswnnel où son représentant, | 
président; | 

le directeur général des caux et forêts ou! 
son représentant; 

Le directeur général du génie rural et de 
dl'hydraulique ou son représentait; 

Le directour de la prodnetion agricole eu | 
son représentant ; 

Le direchur des affaires professionnelles gt 
sociales où son représeytant. 


# 


h) Représentants du personnel. 


Les représentants titulaires et sumpéants 
du personnel anx ecnmissions administra- 
tives paritaires sont, de droit, représentants 
du personne! à la présente commission pari : 
faire d'intégration. Ces représentants sont les 
suivants . 

Un raprésentagt titulaire et un représentent ! 
suppléant des chefs de groupe; 

Deux représentants titulaires et ve- 
présentants suppiéanis des commis d'ordre æ€t 
de comptabilité; 

Deux raprésentants titulaires deux #e- 
présentants suppléants des du cadre | 
complémentaire. 


art. 2 — En vur d'examiner en pleine À 
connaissance «le cause ka situation de tous 
des agents eusoeplibles de ‘hénéticier des me- 
sures d'hMégration dans le corps des adjoints 
administratifs, Ja présente rommission po 
faire aupri, à titre consuitatit seulement, aux 
de servise qui n'auraient pas été rete- 
aus au tître «le l'article 4e du présent arrêté. 

M est désigné pour chacun d'eux un sup 
piéant. 

Art. 3. — Le chet -de burean än porsonnel : 
central exerce les fonctions de secrétaire de 
la commission parilatre prévue 
à 1e cideseus. 

Art, 4, — fo ohef de sertice de l'adminis- 
tration générale at du personnel est 
de l'exéeution du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 26 juillet 4949. 
Pour de aninistre æt par délégation: ] 
Le conseiller technique, 
HENPI MORTET. 


métrapolitaine en Afrigue du Nord. Un 


faux établissements situés ‘outre-mer. 


À l'importance ou la dispersion des établis- | 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 48-1004 du 26 juillet 1949 portant 
réorganisation des comités mixtes à la 
production dans les établissements et 
tes directions de ta défense nationale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la défense 
nationale et des secrétaires d'Etat aux | 
larces armées, 

Vu le-décret n° 46-309 du 25 février 1946 | 
créant dans les établissements techniques 
du département de l'armement des comités : 
mixtes à la production, 


Déerite ; 


Trene Ier 
Orgamsation, 


Art. 7. — 11 est créé dans les établisse- | 
ments producteurs on à caractère indus- 
triel dépendant des directions techniques ! 
et mdustrielles désignés par arrêté du mi- | 
nistre de la défense nationale ou du secré- 
daire d'Etat aux forces armées intéressé, ! 
ct occupant en principe au moins deux | 
sent agents, des comités mixtes 
à la pro 
treprise. 

Dans certains établissements très impor- 
tants, groupant des activités très difié- 
rentes les unes des autres, chaque gronpe 
d'activité pourra être considéré comme un | 
établissements distinct. Ces divisions en 
groupes d'activités seront soumises à d’ap- | 

ation du ministre ou du secrétaire ? 
d'Etat intérensé. 

Art, 2. — Je présent décret est applica- | 

ble dans les établissements de la France 


arrêté du ministre de la défense nationale 
ou du secrétaire d'Etat aux forces armées ! 
intéressé précisera les conditions dans les-!; 
quelles ses dispositions seront étendues | 


Art, 3. — L'organisation des eomités 
mixtes à la production comporte: 
A léchelon jocal: 


te Un comité par établissement ; 
2e Un sous-comité par section larsque | 


sements le justifie; la division en sections | 
est subordonnée à l'autorisation du minis-! 
tre ou du secrétaire d'Etat intéressé. 
Le nombre de sections est au maximum 
‘de cinq: 
Une section supplémentaire englobe les! 
services administratifs, 
A l'échelon central: 
Des conseils supérieurs consultatifs, 


Mans le cas des €tablissements très im- 
portants visés au paragra he 2 de larti-! 
ele à l'organisation à l'échelon local com-: 
porte: 

4° Un comité supérieur d'établissement ; 

2 Un comité par groupe d'activité 
est compusé et qui fonctionne comme Îles 
comités d'établissements visés ci-dessus et 
un comité administratif; 

3° Des sous-comitée techniques (cinq au | 

Ferre 
Attributions. 

Art, 4. — Les comités ont pour but de | 
favoriser la production d'amélierer le: 
rendement en les suggestions 


uction, exclusifs de comités d'en- QUE 


émises par le personnel mn ce qui con- 


came la technique et l'organisation du 
travail et en proposant l'application deg 
her 
ne s'occupent d'aucune quest: 
ciale ou statutaire. 
ls reçoivent de la direction les 


infor. 
mations ires sur march 
l'établissement; toutefois, certaines À. 


tions peuvent être réservées pou 
considérations militaires. 


Trree 
Composition. 

Art. 5. — Le sous-comité de 
technique comporte : 

Le chef de service ; 

Un déiégué des techniciens ou age: 
maîtrise : 

Uu délégué des ouvriers; 

._2° Le sous-comité de section admin: 
tive comporte : 

Le chef de service ; 

. Ba délégué des ayant une fone 
tion de commandement ; 

Un délégué des employés 
de commandement; 

8° Te comité comporte: 

a) Dans les établissements non di: ists 
en sections; 

Le directeur et le sous-directeur techni. 


‘sans 


Un représentant des cadres {désigné par 
la direction) ; 

Un délégué des techniciens ou agents 
de maîtrise ; 

Un délégué des ouvriers; 

Un délègué des employés avant une 
fonction de commandement ; 

Un délégué des employés sans fonction 
de commandement; 

b) Dans les établissements divisés en 
sections, 

L'ensemble des sous-comités auxquels 
il est adjoint; 

Un représentant des cadres (désigné par 
la direction) ; 

Le directeur le sous-directeur tech. 
nique ; 


4° Il est prévu un suppléant par litu 


litre de chaque catégorie; si qu'un 
suppléant pour chaque chef de service; 

5° Dans les établissements visés au pa- 
ragraphe 2 de l’article 1%, chague comité 
correspondant à un groupe d'activité est 
composé comme il est indiqué ci-dessus 


| pre les comités d'établissements (2°, b), 
| le 


directeur et le sous-directeur étant rem- 
placés par l'autorité faisant fonction de 
de groupe d'activité et son rempla- 
çant, 


Le comité supérieur d'établissement es 
composé comme suit: 


Le directeur æt le sous-directeur tecli 


Les chefs de groupe d'activités; 

Un représentant des cadres {désigné pal 
le directeur) ; 

Un représentant des agents de maîtrise 
ou des techniciens par groupe d'activité; 

Un représentant des ouvriers par groupa 
d'activité ; 

L'ensemble du sous-comité des services 


atifs. 
Trrne IV 
Désignation des délégués. 
Art. 6. — Les délégués sont élus 
leur 0! électoral respectif. 
La durée mandat «eat de deux 
En cas de «décès ou cessation de fonc 
tions d’un délégué titulaire, à est rem 
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art. 7. — Sont électeurs tous les per- 
gonnels ayant dix-huit aps révolus et six 
mois de présence à l'établissement. 

sont éligibles tous les personnels, ci- 
toyens français, ayant au moins vingt 
et un ans d’äge et deux ans de présence 
à l'établissement, et n'ayant encouru au- 
eune condamnation de droit commun. 

Dans les établissements de création ré- 
cente, les règles d’anciennelé peuvent 
être adaptées par le ministre ou le secré- 
tuire d’État (direction centrale intéressée). 

La personnel est réparti entre quatre 
collèges: 

Collège ouvrier; 

Collège technicien et de maîtrise: 

Collège des employés ayant une fonc- 
tion de commandement, 

Collège des employés sans fonction de 
ccumandement. 

La répartition des personnels entre les 
divers collèges s’éfflectue d’accord entre 
le directeur d'établissement et les orga- 
visions syndicales reconnues. 

Les représentants de la direction et des 
calres sont désignés par le direcleur de 
l'établissement. 

Art. 8. — L'élection a lieu au vote se- 
cret et sous enveloppe. 4 

Le vote par correspondance est admis. 
JL a lieu obligatoirement par voie postale, 
Je cachet de la poste faisant la preuve de 
la dite du vote. 

Art. 9. — La désignation de tous les 
déitgués titulaires et suppléants, lorsque 
J'établissement n’est pas divisé en sec- 
tions, et, dans tous les cas, la désigna- 
tion des délégués à < employés ayant une 
fonction de commandement et n'ayant 
p. de fonction de commandement au 
sous-cornité de section administrative, se 
fait au scrutin majoritaire à deux tours, 
le premier à la majorité absolue, le se- 
con à la majorité relative des suflrages 
valiblement exprimés. 

Art. 10, — La désignation des délégués 
des techniciens ou agents de maîtrise et 
de délégués ouvriers dans les sous-Co- 
mités techniques, dans les établissements 
comportant plusieurs sections, se fait au 
scrutin de liste avec représentation pro- 
portionnelle. 

Chaque liste présentée ou non par les 
orzanisations syndicales comprend, pour 
chaque collège électoral (ouvriers et 
agents de maîtrise ou techniciens), le 
hunbre total des délégués titulaires et 
suppléants à l’ensemble des sous-comités. 

ll est possible de présenter une liste in- 
complète, c’est-à-dire ne comportant pas 
de candidats pour tous les sièges de titu- 
Jaures et de suppléants prévus dans l’en- 
scuble des sous-comités à condilion que 
le< candidats présentés soient en nombre 
air, 
| li est indiqué, au regard du mom de 
chaque délégué titulaire ou suppléant, le 
sous-comité pour lequel il est candidat. 

Chaque liste désigne un responsable de 
liste chargé de la représenter au cours des 
opérations électorales. 

L'élection d’un candidat titulaire d'une 
liste entraîne nécessairement l'élection de 
son suppléant. 

est attribué à chaque liste autant de 
sièges de titulaires que le nombre de voix 
recueillies par elle contient de fois le quo- 
tient électoral. 

le quotient électoral est égal au nombre 

fotal des éuffrages valab'ement exprimés 
divisé par le nombre de sièges de titulaires 
à pourvoir. 
Les sièges de délégués titulaires restant 
éventuellement à pourvoir sont attribués 
£uivant Ja méthode de la forte 
Mmovenne telle qu’elle a été définie par 
l'article 13 de la loi du 5 octobre 1946, 


‘la fourniture des , 
du personnel de secrétariat nécessaires. 


La lisie ayant obtenu le plus grand 
ao de sièges de titulaires choisit le 
sous-comité dans lequel elle désire se voir 
âttribuer le siège auquel elle peut 
prétendre; les listes ayant droit à un 
Siège ou plus, choisissent ensuite dans 
l'ordre décroissant du nombre des voies 
obtenues par chacune d’elles, ce choix 
étant limité aux sièges non choisis précé- 
demment sauf dans le cas où une liste es! 
dans l'impossibilité de l'exercer pour des 
Sières auires que ceux déjà choisis, 

Les listes ayant obtenu plus d'un siège 
sont ensuite appelées à pourvoir leur 
deuxième siège dans le même ordre et 
selon les mèmes règles. 

I est attribué à chaque liste un eombre 
de sièges de délégués suppléants égal à 
celui des délégués tilulaires élus. 

Dans le cars des établissements très im- 
portants visés au paragraphe 2? de Varti 
cle 1°r les résultats des élections aux sous- 
comités servent également À déterminer le 
nomlbre de dé'égués titulaires et sup- 
piéants au comité supérieur d'étabhlisse- 
ment auquel chaque liste présentée ou 
non par ‘des organisations syndicales peut 
prétendre selon les règles de la représen- 
tation proportionnelle, Les responsables de 
chaque liste présentée choisissent dans 
l'ordre du nomire de suffrages obtenus 
par chacune (d'elles, leurs représentants 
Uluiaires et supp'éants an comité supé- 
rieur parmi leurs délégnés titulaires et 
suppléants candidats aux sons-comités da 
manière que chaque groupé d'activité soit 
obligatoirement représenté au comité 
d'établissement. 

Dans le cas où une liste incomplète est 
dans l'impossibilité d'exercer son choix 
pour des sièges autres que ceux déjà choi- 
sis, il lui est danaé la préférence pour oh- 
tenir le siège auquel elle à droit et pour 
lequel eïle à présenté un candidat. 

Les modalités d'application de cet artiela 
seront précisées par voie de circulaires mi- 
nistérielles, 

Art. 11. — Les contestations relatives 
aux opérations électorales sont portées 
devant le directeur de l'établissement, H 
peut être fait appel au miuiswe ou an 
secrélaire d'Elat intéressé, 


Tirre V 
Fonctionnement. 


Art. 12. — Les comités et sous-comilés 
se réunissent en principe une fois par 
mois. Des séances supplémentaires peu- 
vent avoir lieu sur couvocation du prési- 
dent ou à la demande des deux tiers au 
moins des membres, 

Les séances des. sous-comités sont pré- 
paraloires de la séance du comité. 

Jes réunions se tiennent en principe 
perdant les heures de travail. 

 éxceptionnellement, elles ont licu en 
dehors des heures de travail, le temps est 
rémunéré cemine heures supplémentaires 
pour le personnel ne faisant pas partie 
des cadres. 

Le directeur de l'établissement assure 
locaux, du matériel et 


Art. 13. — Les séances du comité sont 


présidées par le: directeur de l'établisse- 
ment ou son représentant. 


Chaque comité ou sous-comilé choisit 
un secrétaire parmi ses membres, 

Dans les sous-comilés seulement, les 
suppléants assistent aux séances avec voix 
consultative. Ils n’assistent aux séances 
des comités que s'ils remplacent un titu- 
laire; ils ont alors voix délibérative. 

Les comités peuvent entendre des spé- 
cialistes ou des experts. 


ls peuvent constituer dans leur sein des 
commissions pour l'étuile approfondie 
d'une question. Les comités peuvent 
S'adjoindre des experts. 

Art. 14. — Les suggestions sont déposées 
au secrétariat. Elles sont transerites par 
le secrétuire sur un registre et contre 
Signiées pur lui après avoir êté signées par 
leur auteur. 

L'ordre du jour, les études et les sug- 
gestions sont adressées aux membres 
deux jours au moins avant la séance. 

Des procès-verbaux de séance sunt éta- 
blis. 

Art. 15. — Les suggestions des comités 
el saus-comités peuvent s'étendre à tout 
l'établissement, 

Les suggestions recunnnes intéressantes 
sont portécs à la connaissance du person- 
nel pur voie d'affichage. 

Toute suggestion est c'aminée en séance 
et fait l'objet d'une réponse 
Pour être prises en considération, 
suggestions doivent réunir au 
deux tiers des voix, 

Dans les quinze jours qui suivent, le 
directeur de Feétablissement informe le co- 
mité de fa suite donnée avec, le cas éehé- 
ant, les motifs qui s'opposent à la réatisa- 
tion de ix suggestion. Dans ce cas, 11 en 
rend compte au ministre où au secrétaire 
d'Etat, sous le timbre de la direction inté- 
resste de l'administration qui, 
après enquête mente par tel moven qu'elle 
juge utile et consultation du conseil supé- 
rieur consultatif, confirine ou infirme 1a 
décision du directeur de l'établissement. 

Art. 16. — Des récompenses pécuniaires 
sont attribuées par le comilé aux person- 
nels intéressés (ouvriers, fonctionnaires ou 
auxiliaires) sous forme de primes, suivant 
la valeur, la fréquence des projets émis 
et la continuité apportée par le travailleur 
dans sa collaboration. 

Leur mode d'attribution fait l'objet d'ins. 
tuetions de chaque ministre ou seerélaire 
d'Etat intéressé. 


les 
ics 


VI 
Les conseils supérieurs consultatifs. 


Art. 17. — Un conseil eupétrieur consuls 
tatil des comités mixtes à la production 
peut être constitué auprès de chaque di- 
rection centrale dont dépendent au moins 
cinq établissements où sont constitués des 
comités mixies à la production. 

Le conseil supérieur comprend: 

Le directeur de l'administration centrale, 
président ; 

Un autre représentant de l'administration 
centrale ; 

Deux représentants des directeurs d'éta- 
bissements ou de services ; 

Deux représentants des cadres; 

Trois représentants des agents de maïi- 
trise où des techniciens et des employés 
ayant une fonction de commandement ; 

Trois représentants des ouvriers et des 
employés n'ayant pas de fonction de com- 


manderment. 


Les représentants sont désignés par le 
directeur central, sur propositions des or- 
ganisations syndicales les plus représenta- 
lives, en.ce qui concerne les deux dernières 
catégories. 

Les membres du conseil supérieur sont 
désignés pour deux ans. 


Art. 18, — Le conseil supérieur donne 
son avis sur les questions qui lui sont 

sées par les comités et les directions 
et connait des difficultés qni se 
sont élevées entre ceux-ci et les directeurs 
d'établissements. 

IL propose la diffusion des améliorations 
d'intérél général résultant des suggestions 
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de comités, ou inversement signale le 
danger de certaines mesures adoptées. 

11 fait toutes suggestion: uliles relatives 
au fonctionnement des comités. 

Art. 19, — Le conseil supérieur se réunit 
en principe tous les trois mois, et, excep- 
tionnellement, sur convocation du prési- 
dent ou à la demande des deux tiers de 
ses membres. 

Le conseil choisit un secrétaire dans son 
gein, 

Les ordres du jour, les suggestions et 
réclamations et les études sont adressés 
aux membres, trois jours au moins avant 
la séance, 

Le conseil peut s'adjoindre des experts. 

Il est établi des procès-verbaux de 
séance, 

Les propositions ayant recueilli les deux 
tiers des voix au moins sont adressées au 
secrétaire d'Etat, pour décision, lors- 
qu'elles ne sont pas du ressort de la di- 
rection centrale 


VIF 
Dispositions générales. 


Art. 20, — Dans les établissements où 
il n'est pas créé de comités mixtes à la 
produetion, les suggestions sont présen- 
individuellement ‘au directeur de 
l'établissement qui les transmet éventuel- 
lement au conseil supérieur consultatif, en 
vue de Ja généralisation des mesures pro- 
posées et de l'attribution de récompenses 
pécuniaires, 

Art, 21. — Le décret n° 46-300 du 25 fé- 
vrier 1946 et toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogés. 

Art. 22, — Le ministre de la défense na- 
tionale et les secrétaires d'Etat aux forces 
armées chargés de la guerre, de l'air et 
de la marine sont chargés de lexécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal offciel République française, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil dés ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JFAN-MOREAU 
20e 


Remise de débets. 


Par arrêté interministériel du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat chargé de la marine en date 
du f» juillet 1949, 11 est fait remise gracieuse 
à Mme veuve Cruchet d'une somme de 
49.350 F, dont el'e est redevable envers l'Etat 
pour trop-perçu d'allocations familiales. 


Par arrête interministériel du ministre des 
flhances et des aflaires économiques et du 
secrétaire d'Etat chargé ae la marine en date 
du 15 juillet 1949, il est fait remise à Mme 
veuve Milandre (Georges), demeurant 18, rue 
Général-de-Gaulle, à Hainneville (Manche), 
d'une somme de 131.036 F, dont elle a été 
constituée débitrice envers l'Etat pour trop- 
pereu de délégation de 1945 à 1947. 

- 


Par arrèté interministériel du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat chargé de la marine en date 
du 15 juillet 1919, ii est fait remise gracieuse 
à Mme Schaefler (Emile), domiciliée 90, rue 
Thiers. à Moreuil (Somme), de la somme de 
44.404 F, dont elle reste redevable envers 
l'Etat pour trop-perçu d'allocations familiales 
au titre des orphelins Carrier. 


Classement hiérarchique et indiciaire 
des militaires non officiers de la gendarmerie, 


Le ministre de la défense nationale, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, 


Vu le décret no 45-1386 du 23 fuin 41945 
fixant le régime de soldes des militaires de 
l’armée de terre; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de L'État relevant du régime général des 
retraites; 

Vu le décret n° 48-1381 du 1 septembre 
4948 fixant la répartition de l'effectif des mi- 
litaires non officiers à solde mensuelle des 
armées de terre, de mer et de l'air dans les 
échelles indiciaires définies par le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948, 


Arrêtent: 


Art. 4e, — Les militaires non officiers des 
corps de la gendarmerie, les auxiliaires inter- 
rètes de gendarmerie et les gendarmes auxi- 
jaires sont, en vue de leur classement dans 
les échelles de solde, répartis en deux degrés 
de qualification professionnelle: 


a) Dans une première échelle, 


Les élèves gendarmes et les élèves gardes 
admis après examen; 

Les gendarmes et gardes titulaires du bre- 
vet obtenu à l'issue d’un stage dans une 
unité de garde républicaine ou dans une 
école préparatoire de gendarmerie; 

Les gendarmes et gardes de 1re classe; 

Les gradés de gendarmerie et de garde ré- 
publicaine ; 


b) Dans une deuxième échelle, 


Les élèves auxiliaires interprètes de gen- 
darmerie non certifiés; 

Les auxiliaires interprètes de gendarmerie 
possédant un certificat de titularisation après 
avoir accompli un stage dans un centre d’ins- 
truction ou dans une brigade, mais non asser- 
mentés ; 

Les auxiliaires interprètes de gendarmerio 
de ire classe; 


Les gendarmes auxiliaires recrutés tem 
rairement en certaines circonstances excep. 
fionnelles, mais non assermentés, 
Art, 2. — Le classement des militaires no 
officiers des corps de la gendarmerie est dé 
fini par les indices qui leur sont affectés € 
fonction du grade détenu et de la durée’ de 
services, dans le tableau 1 G, annexé & 

présent arrêté. 

Les militaires qui, lors de leur admissio 
comme élèves gendarmes, élèves gardes où 
élèves auxiliaires interprètes de gendarme. 
rie, recevaient application comme gradés des 
corps de troupe d’un indice de solde sup. 
rieur à celui acquis au titre de la gendarme. 
rie conservant à titre personnel, pendant Ja 
durée de leur stage, s'ils y ont avantage, lg 
classement indiciaire dont ils bénéficialen] 
dans leur arme d'origine. 

La comparaison entre l’ancienne et la now. 
velle rémunération des intéressés s'eftec. 
tuera entre la solde nette correspondant à 
l'indice détenu dans les se de troupe et 
la solde nette correspondant à l'indice acquis 
comme élèves gendarmes, élèves gardes où 
élèves auxiliaires interprètes de gendarme, 
rie, augmentée de l'indemnité de risques ins 
tuée par le décret du 27 mai 1949. 

Art. 3. — Le classement des auxillaires in. 
terprètes de gendarmerie est défini par les 
indices qui leur sont affectés, en fonction de 
la durée des services, dans le tableau 2 €, 
annexé au présent arrêté, 

Art. 4, — La des gendarmes e! 
susceptibles d'accéder à la 1re classe 

e leur grade est fixée à 32 p. 100 4 
l'effectif des militaires non officiers de la 
gendarmerie. 

La proportion des auxiliaires interprètes do 
gendarmerie susceptibles d’accéder à ja ir 
classe est fixée à 20 p. 100 de l’effeciit da 
cette catégorie de militaires. 


Art, 5. — Le présent arrêté, qui aura effet 
à compter du {7 janvier 1948, sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 fuillet 4949. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence dt 
conseil (fonction publique et réfoime 
administrative), 

JEAN BIONDI, 


TABLEAU 1 G 


ÉLÈVE. NDAR) 
ou des Jogis UDA) FER 
ouvrant droit aux éc À chef. 
Avant 3 ans de service. 130 140 » 150 195 219 
Après 3 ans de service. » 160 » 200 215 230 
Après 9 ans de service. » 180 » 215 230 239 
Après 9 ans de service. » 200 » 230 245 260 
Après 12 ans de service. » 210 » 245 269 79 
Après 14 ans de service... » 220 » » » » 
Après 15 ans de service. 3 » 230 260 275 290 
Après 18 ans de service. » » 250 275 285 305 
Après 21 ans de service.. » » 265 285 295 320 
TABLEAU 2 G 
DURÉE DES SERVICES ÉLÈVES AUXILIAIRES AUXILIAIRES AUXILIAIRES 
ouvrant droit \ interprètes de gendarmerie, | interprètes de gendarmerie 
aux divers échelons. interprèles de gendarmerie.| Gendarmes auxiliaires. de re classe, 
Avant 3 ans de service., 410 130 ; 
Après 3 ans de éervicæ.. 415 445 » 
Après 5 ans de service. 420 460 » 
Après 9 ans de service., 425 475 » 
Après 12 ans de service. 430 490 » 
Après 15 ans de service. 435 200 220 
Après 18 ans de service.. » 219 235 
Après 21 ans de service. » 220 250 
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Administration centrale de la gucrre. 


r du 26 juillet 19:39, M. Laurens 
administratif principal du 
ortoment de la défense nationale (guerre), 
“jétaché, pour la période du 4er août 1940 
eu 21 juillet 1955 inclue, auprès du ministère 
de : France d'outre-mer, à la direction des 
indothinois, service de l'ordon- 
ment de la main-d'œuvre indigène à 


le (régularisation). 
— 

nirôté du ?6 499, M. Laurens 
qandré), commis administratif principal du 
dé lement de la défense nationale (guerre), 
est détaché, pour Îa périodé du 1° août 1945 
au % ju:liet 1950) inclus, auprès du ministère 


trance d'ontre-mier, à la dirlion des 
travailleurs indochinois, service de l'ordon- 
nan ment de la main-d'œuvre indizène à 
Marsille, en qualité d'ordonnateur (renou- 
vellements. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-#007 du 26 juillet 1849 relatif 
à :a rémunération des fonctionnaires de 
l'institut géographique national en mis- 
sion géodésique, topographique et pho- 
togrammétrique dans les territoires 
d'outre-mer, 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
mu des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
cœouseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative), 

Va le déeret du 8 avril 1941 relalif au 
fonctonnement de l'institut géographique 
ualonal et portant statut de son person- 
ue}, eusembie les textes qui l'ont moditié; 

Va l'orionnance n° 45-14 du 6 janvier 
19: portant réforme des traitements des 
fon-tionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et miiitaires; 

Vu l'ordonnance n° 45-1667 du 29 juillet 
19:, relative aux traitements et indem- 
nilcs des fonctionnaires civils rémunérés 
sur le budget de l'Etat en service en Afri- 
que du Nord‘et aux colonies; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, — Tes fonctionnaires techni- 
ciens de lMnstlitut géographique national, 
en service dans la métropole, désignés 
pour accomplir une mission d’une durée 
supérieure à trois mois dans un territoire 
reevant du ministère de la France d'outre- 
mer, en vue de l'exécution des travaux 
géolésiques, topographiques ou photo- 
granmétriques, reçoivent application dn 
égine de rémunération prévu pour les 
fonctionnaires civils rémunérés sur le bud- 
pet da l'Etat en service dans les mêmes 
territoires, sous réserve des dispositions 
craprès, 
Art, 2, — Les fonctionnaires visés à l’ar- 
ticle {+ ci-dessus perçoivent, à l’occasion 
de chacun de leur départ en mission, la 
moitié de l'indemnité de départ colonial 
pe el le décret n° 48-1593 du 2 octo- 

e 1938, 

Art, 3, Les fonctionnaires visés à 
l'article 19 ci-dessus, ne sont pas autorisés 
se faire accompagner par leur famille 


dans les territotres d'outre-mer. Ils conti- 
nuent de bénéficier pendant la durée de 
leur mission du régime des prestations 
familiales applicable sur le territoire de la 
France métropolitaine. 


Art. 4. — Les fonctionnaires visés À l'ar- 
liele 1% reçoivent apnlication du régime 
des indemnités pour frais de déplacement 
applicable dans chacun des territoires 
coneidérés, dans les conditions prévues 
pour les fonctionnaires de l'instilut géo- 


graphique national en service dans le 
même territoire. 
Is perçoivent les indemaités journa- 


lières pendant toute la durée de la mis- 
Sion, à l'exclusion de la période de voyage 
par voie maritime. 

Ils perçoivent en outre l'indemnité de 
campagne prévue par le décret n° 46-349 
du 4 mars 1946 pendant la durée effective 
des travaux sur le terrain. 

Art, 5. — Le mieistre des travaux pu- 
blies, des transports et du tourisine, le 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat À la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministralive) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, dont les dispositions auront effet 
à compter du {+ janvier 1949 et qni sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLF. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etal aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil ([onclion publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


Décret du 26 juitlet 1949 relatif au déclas 
sement de la ligne d'intérêt local de Pon- 
torson au Mont-Saini-Michel, 


Par décret en date du 9%6 juillet 1949, est 
déclassée la ligne de chemin de fer d'intérêt 
local de Ponlorson au Mout-saint-Michel, 


Décret du 26 juillet 1949 portant déclassement 


des lignes du réseau Pau-0Oloron-Mauléon. 


Par décret en date du 26 juillet 4959, sont 
déclassées les lignes suivantes: 

Pau à Pontacq; 

Pau à Monein; 

Pau à Lembeye et Gariin; 

Oloron à Mauléon. 

Oloron à Sauveterre; 

Garlin à Aire. 


2-0 +- 


Décret du 26 juillet 1949 portant déclassement 
de la ligne de chemin de fer d'intérêt local 
de Belfort à Etueffont, 


Par décret en dale du 26 julilet 1919, est dé- 
classée la ligne de chemin de fer d'intérêt 
local de Belfort à Etueffont. 


Décret du 2% juillet 1949 portant déclassement 
partiel de la ligne de tramway de Maxéviile 
à Pompey. 


_ Par décret en date du 9% juillet 
déclissée la section de la ligne de tramway 
de Maxéville à Pompey « aprise enire un 
int sit res au delh du carrefour 
de la roule de M la rue Courbet, À 


Maxévi el le tériminus de ia 


19:9 est 


r et de 


+ © 


Décret du 26 juillet 1949 portant déclassement 
de la section Meulan à Sagy de la voie 
ferrce d'intérêt local de Meuian à Magny. 


Par décret en date du: 2% juilet 1919: 

Est déclassée la section de 1e ligne d'imérot 
locai de M lan à M 15h} Meu- 
lan et Sagy. 

Est approuvé l'avenant à la convertion d'af- 
fermage des 31 décembre 192, 2 juillet 195 
intervenu, le 27 décembre 1948, entre le dé- 
partement de Seine-et-Oise et Ja Société gé- 
nérale des chemins de fer économiques, en 


comprise entire 


vue de fixer les modayllés de déclassement 
de la section susvisée. 
Ledis avenant reslera annexé au présent 


décret 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-1095 du 26 juillet 1949 por- 
tant augmeniation des indemnités altri- 
buées à certains fonctionnaires prétant 
leur concours à la caisse nationale des 
monuments historiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et eéforme administrative), 

Vu la Joi du 10 juillet 1914 portant créa- 
tion d'une caisse nationale des monuments 
historiques ; 

Vu le décret du 22 octobre 1921 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'organisation de la caisse nationale des 
monuments historiques; 

Vu le décret Au 28 février 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. — [Les indemnités annuelles 
attribuées au personnel appelé à prèter 
son concours pour le fonctionnement de 
la caisse nationale des monuments histo- 
riques sont fixées comme suit, à compter 
du 1* juin 1949: 

1° Indemnité au chef du bureau des 
travaux et classements chargé du secré- 
tariat du conseil d'administration: 18.000 
francs; 

2° Indemnité à l'inspecteur général des 
monuments listoriques chargé du contrôle 
du éervice commercial: 12.000 F. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances et des 
affaires économi ues, le secrétaire d'Etat 
aux finances et À secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) «ont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exècu- 
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tion du présent décret, qui sera publi au 
Journal officwl de la République fran- 
çaise, 
Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d’Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative). 

JEAN BIONDI. 
à 


Décret n° 49-1006 du 27 juillet 1949 modi- 
fiant le décret n° 46-782 du 23 avril 1946 
portant application de l'ordonnance du 
15 juin 1945 à certains personnels rele- 
vant du ministère de l'éducation natio- 
nale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nationale, du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil, chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
4945 relative aux candidats aux services 
pes empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux 
onctionnaires et agents des services pu- 
blies avant dû quitter leur emploi par 
suite d'événements de guerre, complétée 
par la loi n° 48-838 du 19 mai 1948; 

Vu le décret du 19 décembre 1945 relatif 
au comité consultatif des universités: 

Vu le décret n° 46-582 du 23 avril 1946, 

Décrète : 

Art. {®, — À compter de la date de pra- 
mulgation du présent décret, il sera ad- 
joint au bureau de chacune des divisions 
du comité consultatif des universités, un 
professeur titulaire de chaire ou titulaire 
à titre personnel appartenant à l’ordre de 
faculté intéressé, choisi par le ministre 
de l'éducation nationale sur une liste éta- 
blie par la commission administrative de 
reclissement et comprenant, pour chaque 
division, deux professeurs appartenant à 
l'une des catégories énumérées à l’article 2 
de l'ordonnance du 15 juin 1945 susvisée. 

Les professeurs ainsi désignés ont vaix 
délibérative. 

Art, 2. — Jusqu'au 31 décembre 1949, 
30 p. 100 des places d'agrégés qui seront 
mises en dans les différents 
concours d’agrégation des facultés de droit 
et des facultés de médecine ne pourront 
être atlribuées qu’à des candidats appar- 
tenant à l'une de catégories énumérées 
À l’article 2 de l'ordonnance du 15 juin 
1949 susvisée. 

Si, dans le délai prévu, deux au moins 
de chacun des concours visés au premier 
alinéa du présent article ne pouvaient être 
organisés, ce délai serait prorogé jusqu’à 
Fo que le deuxième concours puisse avoir 
1e1). 

Le pourcentage fixé au premier alinéa 
du présent article est calculé, pour chaque 
concours, d'après le nombre global de pla- 
ces mises en compétition pour la session 
evnsidérée, en vue de pourvoir aux be- 
soins des établissements d'enseignement 
supérieur de France et d'Algérie. 


Art. 3. — Les dispositions des articles 4% 
et 2 du présent décret cesseront d’avoir 
effet le 1* janvier 1951, 


Art, 4. — Sont abragés les articles 17 et 
3 du décret du 23 avril 1946 susvisé et 
plus généralement toutes dispositions con- 
traires. 

Art. 5. — Le ministre de l’éducation na- 
tionale, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et le secré- 
taire d’Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, 
vs sera publié au Journal officiel de la 

épublique française, 


Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLB. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ROBERT BÉTOLAUD, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 


JEAN BIONDI, 
+0 


Acceptation de la donation faite par la ville 
d'Escoublac-La Baule à l'Etat d’un terrain 
d'une superficie de 11 hectares environ. 


Par arrêté du 12 juillet 1949, est acceptée 
la donation faïte par la ville d’Escoublac- 
La Baule à l'Etat (ministère de l'éducation 
nationale) de 11 hectares environ de terrain 
ligurés en rouge sur le plan annexé au pré- 
sent arrêté. 


© 


Règlement du concours d’'agrégation des facul- 
tés de médecine et des facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie (section des 
sciences cliniques), 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 rela- 
live à la nomination des professeurs des uni- 
versilés ; 

Vu le décret du 19 décembre 1945 relatif au 
comité consultatif des universités; 

Vu le décret du 7 mars 1936 portant statut 
r personnel enseignant des facultés de mé- 
ocine 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1934 relatif à l'agré- 
gation de médecine, modifié par les arrêtés 
des 14 août et 9 sevtembre 1935; 

La section permanente du conseil de l’en- 
seignement supérieur entendue, 


Arrûle : 
Tirrg ler 
Des épreuves, 


Art. fer, — Le concours d’agrégation dés fa- 
cultés de médecine et de la section médicale 
des facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie (sciences cliniques) est divisé en qua- 
toze section, à savoir: 

. Médecine générale, 

. Chirurgie générale. 

Dermatologie et syphiligraphie, 
Hydrologie. 

. Neuro-chirurgie. 

Neurologie et psychiatrie, 

. Odonto-stomatologic. . 

. Ophtalmologie, 

. Oto-rhino-laryngologie. 

. Pédiatrie et puériculture. 

42. Electro-radiologie, 

13 Médocine légale et médecime du travail. 
#4. Urologie. 


Art, 2. — Un concours distinet est cran 
dans chacune de ces sections. Ce concours 
commun à l’ensemble des facultés, sl 

Au cours d’une même seesion, aucun can 
dat ne peut se présenter à plus de deux de 
concours prévus par le présent arrété 

Art. 3, — Les Épreuves du concours ont 
à Paris. Ua 

IL est établi un procès-verbal de chaqug 
séance. Ces procès-verbaux sont transmis al 
ministre de l'éducation nationale à l'issue dy 
concours. 


Art, 4. — Les épreuves comportent comme 
premier élément l'appréciation des trüvaux 
des titres et des services des candidats,  * 


Art, 5. — Dès que le jury est définitivemeng 
constitué, le président fait procéder à ja 
gnation des membres de cælui-ci qui devront 

résenter des rapports écrits sur les Uavaux 

tres et services de chaque candidat. : 

Après audilion de ces rapports, le jury, ag 
scrutin secret, attribue à chacun des canditg 
une note allant de zéro à trente et dress ung 
liste d'aptitude comportant un nombre de 
noms au plus égal au double du nomlre de 
places à pourvoir pour chaque section, { 
nombre pourra toutefois, à titre exceptionnel, 
si le nombre des candidats et le niveau des 
épreuves le permettent, être augmenté sans 
pouvoir cependant dépasser les deux cin- 
quièmes du nombre des «candidats admis À 
prendre part aux épreuves, 

La liste ainsi établie tient lieu de liste d'au 
missibilité, Les candidats qui Ï sont inseritg 
peuvent seuls prendre part à l'épreuve d'ade 
mission définitive. 

Art. 6. — Les épreuves d'admission défink 
tive sont constituées dans chaque section: 

1o Par une leçon orale publique d'un 
heure, faite après vingt-quatre heures de pré 
paration libre sur un sujet tiré au sort par le 
candidat ; 

iæs sujets seront choisis par le jury de 
manière à lui permettre de juger les api 
tudes pédagogiques du candidat. 

Le jury, au scrutin secret, attribue au cam 
didat une note allant de zéro à vingt; 

20 Par une épreuve pratique dont la nas 
ture, la durée et les conditions sont déter. 
minées par le jury au moment de la publia 
tion de ja liste d'aptitude prévue à J'arücle 3, 

Le jury, ou scrutin secret, attribue au 
didat une note allant de zéro à dix. 


Art, 7. — A l'issue du concours, le jury 
établit la liste des candidats proposés pour 
l'admission définitive. Cette liste, unique 
pour chaque section, est dressée par ordre da 
mérite, cet ordre étant déterminé par la 
somme des trois notes obtenues par les can 
didats. 

Cette liste est soumise pour ralificalion au 
ministre de l'éducation nationale, Elle ne 
peut comprendre plus de noms qu'il n'y à dé 
places mises au concours, mais elle peut en 
comprendre moins si le résullat des épreuves 
est jugé insuffisant par le jury. 


Art. 8. — Un délai de dix jours à compler 
de APRES de la liste est accordé à tout 
candidat qui a pris part à tous les actes du 
concours, pour se pourvoir devant le ministre 
contre les résultats dudit concours, mais <cu- 
lement à raison de violation des formes pres 
criltes. 


Art. 9. — Les agrégés sont institués et nome 
més par le ministre dans les formes prévues 
par les textes en vigueur. 

Le titre d’agrégé est retiré à tout agrégé 
qui ne s’est pas rendu, à l’époque fixée, au 
poste auquel il a été appelé ou qui l'aban- 
donne sans autorisation du ministre. 


TITRE I! 


du concours et conditions 
d'inscription, 


Art. 40. — La date du concours est fixée paf 
arrêté du ministre de l'éducation nalionale, 
inséré au Journal officiel six semaines au 
moins avant l'ouverture des épreuves. 


Art. 11. — Le nombre des places d'agrégé 
à meltro au concours dans chaque section 
est fixé par le ministre de l'éducation nalio- 
nale, après avis des facullés intéressées. Ce 
ombre ne peut être modifié après clôture du 
registre d'inscription. 


Ouverture 
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urt. 12. — Les registres d'inscription sont 
ouverts au secrélariat de la faculté de méde- 
cine de Paris dès l'insertion au Journal of/i. 
ciel de j'arrêté fixant la date du concours. J1s 
gestent ouverts pendant un mois au moins; 
J'arrété qui fixe la date du concours fixe éga- 
lement celle de la clôture du rggistre d’ins- 
‘rintion. 

candidat fournit en s'inscrivant la 
justification oflicielle de ses titres et de ses 
Services, donne l'indication de ses travaux et 
dépose les ouvrages et articles publiés par lui 
autant que possible en autant d'exemplaires 

vil y a de membres dans le jury. 

ohaque candidat désigne la ou les sections 
our lesqueiles il concourt: il doit obligatoi- 
rement, en s'inscrivant, indiquer, dans l'ordre 
de ses préférences, les facultés auxquelles, en 
cas de succès, il désire être affecté. 

art. 43. — Nul n'est admis à s'inscrire aux 
épreuves du Concours s’il ne justifie du grade 
de docteur en médecine et s'il ne remplit les 
ronditions exigibles pour l'exercice d'une 
fonction publique. | 

Les agrégés ayant été en exercice ne peu- 
vent se représenter que dans une section 
autre que celle dans laquelle ils ont été 
nommés. 

La liste des candidats admis à prendre part 
au concours est arrêtée par le ministre de 
l'éducation nationale et publiée au Journal 
officiel 

Titre 
Du jury. 


art. 14, — Les présidents et les juges des 
différents concours sont choisis par le minis- 
te de l'éducation nationale sur les listes de 
professeurs, professeurs sans chaire ou agré- 
gés établies par le comité consultatif des 
universités, dans les conditions précisées à 
l'article 20 ci-dessous. 

Art, 45. — Le jury du concours de chaque 
section est composé de cinq mémbres, à l'ex- 
ception des jurys des première et deuxième 
sections (médecine générale et chirurgie gé- 
nérale), qui sont composés chacun de neuf 
membres. 

Chaque jury comporte, en outre, deux juges 
suppléants, à exception des jurys des pre 
mitre et deuxième sections qui en compor- 
tent quatre, 

Art. 16. — Les juges suppléants ne sont pas 
tenus d'assister à la séance où le jury $e 
constitue. 

En cas de récusation ou de tout autre em: 
pêéchement d'un ou de plusieurs de ses mem- 
bres, le jury se complète dans celle séance 
au moyén d’un tirage au sort fait parmi les 
membres suppiéants. 

Le présid®nt convoque aussitôt par télé- 
grarnine ceux qui sont appelés à siéger, Il 
envoie la suile de la première séance au 
jour où le ou les juges suppléants sont con- 
voqués. 

Art. 17 — Ne peuvent siég'r dans ur 
méme jury deux parents ou alliés jusqu'au 
degré de cousin germain inclusivement. 

Ne peut non plus faire partie d'un jury 
but parent ou allié jusqu’au même degré de 
fun des candidats. ; 

Ces persagnes sont tenues de faire con- 
naître l'empêchement qui s'oppose à leur no- 
mination comme juges. 


Art. 18. — Nul ne peut être appelé à siéger 
simultanément ou successivement au jury de 
bus de deux sections au cours d’une même 
SESSION. 

Cesse de faire partie du jury tout membre 
jui a été empêché d'assister à une des épreu- 
res du concours. 


Art. 19, — Les décisions du jury peuvent 
itre valablement rendues par trois juges pour 
#S concours qui en comptent cinq, par cinq 
pour les concours qui en compient 
aeuf. 

En cas de partage des voix, le jury pro- 
ède à un nouveau tour de scrutin pour le 
pe le président à le droit de dépostr deux 
ullelins dans l’urne. 

Art, 90, — Pour l'application des disposi- 
lions de l'article 44 ci-dessus, les formations 
ie la division des <ciences médicales du co- 
nité consultatif des universités désignées 
dans le tableau ci-dessous sont appelées à 


établir, en vue de la désignation des juges 
ditulaires, une liste de huit noms pour de 
cune des sections pour lesquelles le nom- 
bre des membres du jury est fixé à cinq, 
et une liste de quatorze noms pour chacune 
des première et deuxième sections. Cette liste 
est ensuite soumise à l’ensemble de la divi- 
Sion qui l’approuve ou peut la modifier. 

Les mêmes formations élablissent une liste 
de trois noms en vue de la désignation des 
juges suppléants, pour chacun des jurys qui 
en complent deux, et une liste de six noms 
pour chacun des jurys qui en comptent 
quatre. 

Peuvent seuls figurer sur les listes prévues 
au premier alinéa du présent article, les pro- 
fesseurs tilulaires de chaires ou titulaires à 
litre personnel. Chacune de ces listes ne doit 
pas, d’autre part, comporter, pour celles qui 
romptent huit noms, plus de trois professeurs, 
pour celles qui comptent quatorze noms, plus 
de cinq professeurs ayant effectivement pris 
part aux épreuves du précédent concours. En 
outre, lesdites listes, S l'exception de celles 
de médecine générale et de chirurgie géné- 
rale, comporteront obligatoirement au moins 
deux professeurs titulaires de la spécialité. 

Les listes prévues au deuxième alinéa du 
présent article peuvent comprendre, outre des 
professeurs titulaires, des professeurs sans 
chaire et des agrégés. 


Tableau des formations habilitées à établir 
les listes prévues aux alinéas précédents. 


1. Médecine générale: 2% section. 

2. Chirurgie générale: 3 seclion. 

3. Dermatologie et syphiligraphie: 2e 
section de la 2e section. 

&. Hydrologie: 2° section et 2e sous-section 
de la {re section, 

5. Neuro-chirurgie: 5° section. 

6. Neurologie et psychiatrie: 5e section. 

7. Obstétrique: 4e section 

9 


Sous- 


. Odonto-stomatologie: 3e 
la 3e section. 

. Ophtalmologie, 
3e section. 

10. Oto-rhino-laryngologie: 3e sous-seclion de 
la 3e section. 

1L. Pédiatrie et puériculture: 3e sous-section 
de la 2e section. 

12. Electroradiologie: 2e sous-section de la 
sous-srction; fre sous-section de la 
2e section. 

13. Médecine légale et mé‘ecine du travail: 
2e serlion. 

14. Urologie: 3e section. 


sous-seclion de 


sous-section de la 


TITRE IV 
Fonctionnement du concours. 


Art. 21. — La direction et la police du 
concours appartiennent au président du jury. 

Le jury choisit les sujets d'éprenves desti- 
nés à être lirés au sort entre les candidats. 

Le président prononce sur toutes les dit- 
ficultés qui peuvent s'élever pendant la durée 
concours 

I fixe les jours et heures auxquels ont lieu 
les diveres séances el signe les procès- 
verbaux de celles-ci. 

Il désigne parmi les membres du jury un 
secrétaire chargé de la rédaction de ces 
procès-verbaux. 


Art. 92, — Au cours de sa première séance, 
dès que ie jury a définitivement cons- 
titué, le président, après désignalion des rap- 
porteurs prévus à l'article 5 ci-Gessus, fixe la 
date de la seconde séance, au cours de la- 
que'le le jury entend la lecture des rapports 
écrits et dresse la liste d'aptitude prévue au- 
dit article. 

Art. 23, — Dès que cette liste est étahlie, 
le président fixe la dote des épreuves céfi- 
nitives d'admission et convoque les candi- 
dats qui sont admis à y prendre part. 


Art. 24. — Les candidats sont tenus, sous 

éine d'exclusion du concours, ée subir toutes 
es épreuves aux jours et heures indiqués et 
dans l’ordre déterminé par le jury à la suite 
d'un tirage au sort. 

Aucune excuse n’est reçue si elle n'est ju- 
gée valab'® par le jury. 

Art. 25. — Sont abrogés l'arrêté du 8 fé- 
vrier 1919 susvisé et plus généralement toute 
disposition contraire aux dispositions du pré- 
sent arrété. 


Art. 26, — Le direcleur général de l'ensek 
£gnement supérieur est chargé ce l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 

Pour le ministre et par délégations 
Le cofseiler technique, 
HEXRI LEGRAND. 


Date des épreuves du concours d'agrégation 
des facultés de médecine et des tacuités 
mixtes de médecine et de pharmacie (sec- 
tions des sciences cliniques). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1919 fixant le r8: 
glement du concours d'agrégalion des tlarullés 
de méderine et des facultés mixtes de méde-: 
cine et de pharmacie (sections des sciences 
cliniques), 

Arrêle : 

Art, Les épreuves du concours d'agrés 
gation des facullés de médecine et des fas 
cullés mixtes de médecine et de pharmacie 
(section des sciences cliniques) auront lieu à 
partir du 10 octobre 1919. 

Art. 2. — Conformément aux dispositions de 
l'arrêté susvisé du 27 juillet 1919, le registre 
d'inscription restera ouvert jusqu'au Tundi 
29 août 1949, à seize heures, 

Fait à Paris, le 27 juil'et 1949. 

Pour l» ministre et par déégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND, 


Direction de l'architecture. 


Par arrété en date du 11 juillet 1919, M. Pa. 
risot, architecte des monuments hisloriques 
de Meurthe-et-Moselie, est chargé de l’ensem- 
ble de ce département à compter du fer juillet 
1919. 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 25 juillet 1239 autorisant la Charme 
bre de commerce de Lons-le-Saunier à con- 
tracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et 
du commerce, et du secrétaire d'Etat au com- 
merce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commeice; 
Vu la délibération du 23 mars 1949 per 


laquelle la chambre de commerce de Lons- 
le-Saunier a sollicité l'autorisation de contrac- 
ter un emprunt de neuf millions de francs, 
en vue de financer les travaux de transfor- 
malion et d'aménagement de son immeuble; 

Vu l'avis du préfet du Jura en date du 

16 juin 1949, 
Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de 
Lons-le-Saunier est autorisée à contracter un 
emprunt de neuf millions de francs, en vue 
de financer les travaux de transformation et 
d'aménagement de son immeuble, 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra étre réalisé et conclu en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscriplion publique avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la casise des dépôts et consigna- 
tions, du Crédit foncier ou de la caisse natio- 
des relraitgs pour la vieillesse, 
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Le taux d'intérêt sera celui de ces trois 
établissements s'il est traité avec eux ou bien 
un taux au plus égal à celui-là s'il est traité 
en dehors d'eux. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maximum de tremte ans. 

Son service sera assuré au moyen du pro- 


duit de l'imposition ‘addilionnelle de la 
patente. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Flat au commerce 
sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


hlique française, 

Fait à Paris, le 25 juillet 4949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
JULES-JUMEX. 


Décret du 25 juillet 1949 autorisant la cham- 
bre de commerce de Nimes à contracter un 
emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du cornmerce et du secrétaire d'Etat au cora- 
merce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce ; 

Vu la délibération en date du 2 juillet 4938 
ad laquelle la chambre de commerce de 

à sollicité l'autorisation de contracter 
un ernprunt de 23 millions de francs, destiné 
au financernent des premiers travaux d'amé- 
liageimen! de l'aérodrome de Nimes-Garons ;° 

Vu la délibération du conseil général du 
Gard en dale du 19 mai 1949; 

Vu ia délibération du conseil municipal de 
Nimes en date du 18 mars 1949; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme en date du 
81 décembre 1948, 

Décrète : 

Art, 4er, La chambre de commerce de 
Nisnes æst aulorisée à coniracter .up emprunt 
de 24 millions de francs, en vue: 

{o D'apporter à l'Etat un fond de concours 
de 20 millions pour l'exécution des travaux 
d'infrastrur ture et.des installations de sécurité 
sur l'aérodrome de Nimes-Garons; 

2° D'entreprendre sur ce terrain avec le sur. 
plus — soit quatre millions — l'aménagement 
de services À caractère commercial dont elle 
aura la gestion. à 

Cet ernprunt, toujours remhoursable par an- 
ticipation, pourra être réalisé et conclu, æn 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la cuisse des dépôts et consigna- 
tions, du Crédit foncier ou de la caisse natio- 
näle des retraites pour la vieillesse. 

Le taux d'intérêt sera celui de ces troïs €ta- 
blissements s'il est traité avec eux ou bien 
e taux au plus égal s’il est traité en dehors 

L'amortissement de cet emprunt s'affectuera 
dans un délai maximum de vingt-cinq ans. 

Son servire sera assuré au moyen .des re- 
celtes d'exploitation de l'outillage géré par la 
chambre et des contributions annuelles ver- 
sées à cel effet par le département du Gard 
êt la ville de Nimes. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat au commerce 
sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 


Fait à Paris, le 25 Juillet 1949, 
HENRI QUEUILLS. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 


| l'exercice 1948 des dotations de lexercice 


Décret du 25 juillet 1949 autorisant la cham. | 
bre de commerce de Toulouse à contracter 
un 


Le président du consell des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce et du secrétaire d'Elil au 
Commerce ; 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur les chambres 
de commerce ; 

Vu les décrets &es 17 avril 4944, 21 novero- 
bre 4946, 4 mai 1938 ayant autorisé la <ham- 
bre de coramerce de Towouse à contracter 
divers emprunts en vue de Jui permettre de 
financer Jes travaux de réfection et d'amé- 
nogement de sen hôtel; 

Vu la délibération æn date du 6 avril 1949 
par daquelle cette compagnie a sollicié d’au- 
torisation de contracter un emprunt Ge 3 mnil- 
lions 700409 F nécessité par l'achèvement 
desdits travaux; 

Vu l'avis du préfet dé la Haute-Garonne en 
date du 25 juin 4949, 

Décrète : 

Art, 4er. — La chambre de commerce de 
Toulouse est autorisée à contracter un æ€m- 
prunt de 3.700.000 F en vue d'achever les 
travaux de réfection et d'aménagement Ge 
son hôtel. 

Cet æmprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrente, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur eu Wrans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et comsigna- 
tions, du Crédit foncier eu &@e la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse. 

Le taux d'intérêt sera celui de ces trois 
établissements s'il est ‘traité amec eux ou 
bien un taux au plus égal à celui-là s’il est 
traité en dehors d'eux. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maximum de trente ans, 

Son service sera assuré au moyen du Pro- 
duit &e l'imposition additionnelle de la pa- 
tenté, 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat au commerce 
sont chargés de l'exécution du présent décrét, 
qui sera publié au Journal officiel @&e la RC- 
publique française. 


Fait à Paris, le %5 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 


Décret n° 49-1008 du 26 juillet 1949 relatif 
au recrutement d'ingénieurs élèves des 
instruments de mesure dans le courant 
de l'année 1949. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, du secrétaire d’Etat 
au commerce, du ministre des finances æt 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) et du 
secrétaire d'Etat aux finances; 

Vu l'article 44 de la loi n° 48-1437 du 
14 septembre 1948 portant aménagement 
dans le cadre du budget général, pour 


1947 reconduites à l'exercice au titre du 
budget ordinaire (services civils) et bud- 
gets annexés (dépenses ordinaires civiles); 


Vu le décret n° 46-945 du 7 mai 1946 


portant statut des fonctionnaires du ser- | 
vice des instruments de mesure, 


Décrète : 

Art. 4°, — Le ministre de l'industrie et 
du commerce est autorisé à mettre en 
campétilion, dans le couraut de 
1949 et couformément aux disposiliss qu 
décret du 7 mai susvisé, emplois 
d'ingénieur élève des instrument: de mu 
sure, qui seront recrutés de da facon gui. 
vante: 

1° Dans 

uièmes parmi les élèves provenant 

ement de l'école 

2° Dans la proportion de deux ein. 
quièmes par la voie d’un concours auquel 
pourront prendre part des ingénieurs di. 
visiomnaires des instruments de mesure 
et les inspecteurs des instruments de me! 
sure réunissant les conditions fixées pa 
l'article 9 ($ 2) du déeret du 7 mai 19:6- 

3° Dans la proportion d’un cinquicme 
par dla voie d’un concours sur titres ou. 
vert aux candidats réunissant les condi: 
tions fixées par l'article 9 {$ 3) du décret 
du 7 mai 4946, 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et 
du commerce, le gsecrctawe d'Elut aux 
finances, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au commerce et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu. 
bhié au Journal officiel de da République 
française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1949, 

HENRI QUEUE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie 

ei du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économrques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
: EBGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 
Le secrélaîre d'Etat à ta présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 


+0 


la proportion de deux «in. 


Décret portant trans'ert d'entreprises et 
immeubles à Electricité de Frante, service 
national (sociétés foncières). 


au Journal officiel du 16 juiliet 

Page 6922, 2e colonne, au lieu de: « Pécret 
du 13 juillet 1949 portant tramsfert dentre- 
prises et immeubles à Electricité de Fraure 
(service national, sociétés foncières) », lire: 
« Décret du 13 juillet 1949 portant trans!ert 
d'entreprises et immeub'es à Electriciié de 
France, service national (sociétés fou- 
cières) »; article 2, après: « en application 
des dispositions de larticle 8 de la loi du 
8 avril 1946, les terrains et immeubles appir- 
tenant à la Compagnie immobilière méri- 
dionale », « et à la Société framçaise 
fimancière et immobilière ». 

Même page, 3 colonne, Liste annexe, au 
dieu de: « Compagnie immobilière méridio- 
nale », lire: « 1° Comp immobilière 
méridionale »; 4° ! au lieu de: « Jmmeu- 
bles 10, 12, 14, boulevard National, Mur- 
seille (Bouches-du-Rhône), lire : « Immeu- 
bles 40 A, 42, 4%, boulevard National, Mar- 
seïllle (Bouches-du-Rhône); 46° ligne, au li°1 
de: « Traverse des Juifs, quartier de Ca:tel- 


lane », lire: « Traverse des Juifs, quartier de 


{ 
\ 
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Sins à: 19e ligne, au licu de: « 303, ave- 
Cas Marseille (Buches-du-Rhône) », 
« 303, avenue d'Arenc, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône) »; 36e ligne, au lieu de : 

€) 2 boulevard de la Cartonnerie, la Bour- 
donnière, à Allauch (Bouches-du-Rhône) », 
re: « c) 2, boulevard de la Cartonnerie. — 
‘pourdonnière, à Allauch (Bouches-du- 
phone) »; 5>% ligne, au lieu de: « Société 
française financière €t immobilière », lire: 
, 2 Société française financière et immobi- 


jière ». 


Dissolution de la Société professionnelle 
des industries de l'habillement, 


Le secrétaire d'Etat au commerce et le 

secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Vu l’article 7 (4e alinéa) de l'ordonnance 
au 9 août 1944 portant rétablissement de ja 
xgalité républicaine sur le territoire 
subzé- 


ental, ensemble les ordonnances 
quentes maintenant provisoiwement en appli- 
ja loi du 17 novembre 1913 sur la 


À des intérêts professionnels; 

Yu la loi du 26 avril 1916 portant dissolu- 
tion, pour la période transitoire, de la répar- 
tition des produits industriels; 

Vu l'arrêté du 29 juin 1947 confirmant cer- 
taines décisions du directeur général du 
comité d'organisation de l'habillement et du 
travail des étofles ou du commissaire provi- 
soire de l'office professionnel de l'habi'lement 
et du travail des étoffes, notamment la déci- 
sion V. 4. 33 du 5 décembre 1945 portant 
transformation du groupement économique 
de la confection masculine en société pro- 
tessionnelle : 

Vu ia délibération du conseit d'administra- 
tion de la société professionnelle des indus- 
tries de l'habillement en date du 13 avril 
4958 et la lettrre du président directeur gé- 
néral en date du 7 février 1949, 


Arrétent: 

art, 4er, — La Société professionnelle des 
Industries de l'habillement est dissoute, 

art. 2. — Une assemblée générale réunie 
à la diligence du conseil d'administration pro- 
cédera à la nomination d'un ou de plusieurs 
liquidateurs chargés, conformément à la :oi 
provisoirement applicable du 17 novembre 
1913 et aux statuts de la société, d'assurer 
les opérations de liquidation sous le contrôle 
du directeur des industrie divertses et des 
textiles, commissaire du gouvernement au- 
près de ladile société et d” contrôleur d’Etdt, 
Art, 3. — L’actif net disponible, y a 
lieu, après extinction du passif et rembour- 
sement du eapital, recevra l'affectation qui 
lui sera dornée suivant la procédure prévue 
à l'article 12 de la loi précitte du 17 novem- 
bre 19:3. 

Art, 4 — La décision susvisée V, A, 38 du 
5 décembre 1915 est abrogée. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1919. 

Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN, 


Le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Pour ie secrétsire d'Etat et par dél'gation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE PU PONT, 


Vente sans titre de répartition de l’antimoine, 
du plomb, des alliages de plomb, des mé- 
taux antifriction, des alliages d'étain et de 
la soudure d’'étain. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret no 49-158 du 25 janvier 1949 
un fixation des conditions de répartition 
es matières rm et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de 
répartition sont encore indispensables ; 

u les arrêtés du 20 janvier 1953 et du 
43 juin 1945 fixant la compétence de la section 
des métaux non ferreux ; 


Vu, Ja décision B, 54 du répartiteur, chef 
de la section des métaux non ferreux du 
41 janvier 1947, modifiée, notamment, par les 
décisions B. 57 dn 18 juillet 1917 et B. 70 du 
90 septembre 1948, 


Arrête: 


Art, 4er, — Par dérogation aux articles 17 
el 28 de la décision B. 54 du répartiteur, chef 
de la section des métaux non ferreux, du 
ii janvier 1947, modifiée, notamment, par la 
décision B. 57 du 18 juillet 1947 et la décision 
B. 70 du 30 septembre 1948, sont dispensés 
de licence de transfert et de licence d'usage: 


4° Dans la catégorie II: « Antimoine », 
Classe À, — Antimoine non allié. 


2° Dans la catégorie II: « Plomb et alliages 
de plomb », 


Classe A. — Plomb non allié et alliages de 
plomb autres pe ceux des classes B et E de 
la catégorie XX. 

Classe B. — Plomb dur, 


3° Dans la catégorie XX: « Elain ct alliages 
d'élain ». 


Classe B. — Métaux antifriction et alliages 
de plomb-étain. 


Classe E, — Soudure, 


Art. 2. — Toutefois, les services chargés de 
la répartition peuvent délivrer des licences 
donnant droit à l'obtention des métaux ou 
alliages désignés à l’article 1% ci-dessus, Les 
producteurs et négociants sont tenus de livrer 
par priorité les commandes correspondant à 
ces licences. 


Art. 3. — Les licences de transfert des mé- 
taux ou ailiages désignés à l'article 47 émises 
antérieurement à la date d'insertion au Jour- 
anal officiel du présent arrété ne bénéficieront 
du droit à priorité prévu à l'article précédent 
que si elles sont remises aux fournisseurs 
avant le 1er août 1949. 


Art. 4. — Le paragraphe 1° de l'article 9 de 
la décision B, 54 susvisée, modifié par les dé- 
cisions B. 57 et B. 70, est abrogé ct remplacé 
par le paragraphe suivant: 

« 4° Les personnes et entreprises visées à 
l’article 5 de la présente décision, dont la con- 
sommation mensuelle de mélaux ne dépasse 
pas une quantité globale de: 

« 19 kg pour l’étain, le nickel! ou le mer- 
cure; 

« 500 kg pour le zinc ou les alliages de zinc; 

« 200 kg pour l’ensemble de tous les autres 
mélaux énumérés à l’article 2 ci-dessus, non 
compris la consommalion d’antimoine, de 

lompb et d’alliages de plomb, de métaux anti- 
riclion, d’alliages de plomb-étain de toutes 
sortes et de soudure d'’étain, d'aluminium et 
d’alliages d'aluminium, 
peuvent utiliser lesdits métaux sans licence 
d'usage et les approvisionner sans licence de 
transfert. 

« Toutefois, ces métaux ne peuvent leur 
être vendus que sur présentation d'une carte 
d’acheteur délivrée par la section des métaux 
non ferreux. 

« Les intéressés doivent faire parvenir leur 
demande de carte d’acheteur au répartiteur 
par l'entremise des organismes professionnels 
dont ils dépendent ». 


Art, 5, — Toute infraction aux dispositions 
du présent arrété exposera son auteur aux 
sanctions prévues par la législation en vi- 
gueur. 

Art. 6. — Le présent arrêté entrera en vi- 
pe dès son insertion au Journal officiel de 
a République française. 


Fait à Paris, le 22 juillel 1949. 
Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 


Composition du comité consultatif 
des établissements classés. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu le décret n 198% du %5 juin 199 pore 
tant application de l'article 3 de la loi du 
9 juin 1938 portant suppression du comité 
consultatif des arts et manufactures et créa- 
tion d’un comité consultatif des établisse- 
ments classés, 


Arrête: 


Art, {+r, — Par application des articles 1e 
ct 3 du décret no 49-825 du 25 juin 1949, la 
vomposition dn comité consultatif des établis. 
sementis classés est fixée ainsi qu'il suit: 


Président. 


M. Raymond Delaby, professeur à la faculté 
dde pharmacie de l'université de Paris, mem- 
bre du conseil d'hygiène publique et de salu- 
brité du département de la Seine. 


Vice-président, 


M. Ienri Desoille, professeur À la faculté de 
médecine de l’université de Paris, président 
de la section d'hygiène industrielle du conseil 
supérieur d'hygiène publique de France. 


Membres. 


M. Marcel Rives, directeur du commerce in- 
térnieur au ministère de l'industrie el du com- 
meérce. 

M. Pierre Gibel, urhaniste. 

M. Maurice Bourdon, industriel. 

M. Dellery, industriel. 

M. Georges Bricard, membre de la chambre 
de commerce de Paris. 

M. Guillaume Rumeau, inspecteur général 
adjoint des établissements classés du départe- 
ment de Ja Seine. 

M. Léon Heyberger, commissaire inspecteur 
divisionnaire des établissements classés du 
département de la Seine. 

M. René Tavernier, commissaire inspecteur 
divisionnaira des établissements classés du 
département de la Seine 

M. Pierre Gousset, administrateur civil de 
ire classe, chef du service de législation com- 
merciale et industrielle du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce. 


Secrétaire, 


M. André Salelles, agent supérieur, adjoint 
au chef du service de législation commerciale 
et industrielle du ministère de l'industrie et 
du commerce. 

Art. 2 — Le directeur du commerce inté- 
rieur est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 22 juillet 1949. 
JULES-JULIEN. 
— 


Modification aux statuts du centre d'études 
et de recherches de l'industrie des liants 
hydrauliques. 


Le ministre de l’industrie et du commerce 
et le secrétaire d’Elat aux affaires économi- 
ques, 

Vu la loi du 17 novembre 1943 sur la gestion 
des intérêts professionne's et notamment ses 
articles 49 à 21 relatifs aux établissements 
professionnels; 


Vu ja décieion n° 52 du commissaire provi- 
soire de l'office professionel de l'industrie 
des chaux et ciments portant création d'un 
centre d'études et de recherches de l'indus- 
trie des liants hydrauliques et dotant ledit 


centre de statuts annexés à ladite décision: 
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Vu l'orticle 20 de ces slaltuls fixant les res- 
sources dudit centre; 

Vu les arrêtés de prix no 12692 et no 15284 
ct lez urrétés suivants fixant le taux de la 
cotisation professionnelle perçue au profit 
dudit centre; 

Vu l'avis émis par le conseil d'adiministra- 
tion du centre d'études et de recherches de 
l'industrie des liants hydrauliques dans sa 
séance du 11 juin 1919, 


Arrétent: 

Art. 4er, — L'article 20 (8 1°) des statuts du 
contre d'études et de recherches de lindus- 
trie des liants hydrauliques est modiflé 
comme sull: 


u 4° [Le montant des sommes dues par les 
fabricants de liants hydrauliques en applica- 
tion des du ministre de l'industrie €t 
du commerce et du secrétaire d'Elal aux 
onormiques 


diiuirce € 


Art. 9%. — Les sommes dues par les fabri- 
canuts de liants hydrauliques par application 
de l'arti 20 ($ 1°) stalust du centre 
d'éludes et de recherches de l'industrie des 
liants hydrauliques, modifié comme il est dit 
à l'arlicie 1er ci-dessus, sont fixées à 10 F par 
tonne de ciment vendu, à l'exception des 
ventes de ciment naturel et de ciment à ma- 
gonner. 


des 


Ar! …— Le directeur des mines et de la 
sidérurgie, le directeur de l'organisation éco- 
nomique et du contrôle des entreprises pu- 
bliques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêlé, 


qu! sera publié au Journal officiel de la Répu- 
hlique française. 
Fal! à Paris, le 23 juillet 1949. 
Le ministre de l’industrie et du commerce. 
Par dé‘'égation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
Le secrétaire d'Etat 
pur aljaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par déégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT. 


Homologation de normes. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 43 juillet 
4919: 

l'age CS60, 2e colonne, chapitre Industrie 
électrique, 29e ligne, au lieu de: « NF C 10 
U12-1 », « NF C 10-0121 ». 

Même page, 3 colonne, article 2, 5° ligne, 
tprès: « (homologuée en février 1920); », ajou- 
ter: « à l'exception des dispositions concer- 
nant les transformateurs », 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Caisses de retraites. 


Par urrôté du 21 juillet 1949, la caisse de 
retraites bancaire de la Société anonyme de 
sarticipations d’études et de (SAPE), 
3, rue de Clichy, Paris (9), a été autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux 
+ oi 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 
946. 


—+ 


Par arrêté du 21 juin 1949, la caisse d'alloca: 
tions de vieillesse de la Société des Aciéries 
de Longwy, 103, rne La Boétie, Paris ue a 
été autorisée à fonétionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié 
du 8 juin 19%6. 


Approbation des statuts de sociétés 
mutualistes. 


DÉPANTEMENT DE LA LOIRE 


Par errtté du ministre du travail et Ce la 
sécurité sociale en date du 22 juillet 1949, 
ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: 

Société mutualiste d'’entr'aide des établisse- 

ments Demurger, Riflet et C°, n° 42-873, à 


Roanne. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


Par orrêté du ministre du travail et @e la 
sécurité sociale en date du 22 juillet 1949, 
ont été approuvés les statuts de la société 
mulualisie d'entreprise ci-après: 

Caisse d’entr'aide des anciens établissements 

Bruneleau, no 44-617, à Nantes, 9, rue 


Dubreil, 


DÉPARTEMENT DE LOT-ET-GARONNE 


Par arrêté du ministre du travail et @e la 
sécurité sociale en date du 22 juillet 1949, 
ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: 


Caisse de secours mutualiste d'entreprise Cu 
poses de la droguerie centrale du Sud- 
uest (Maison G, Thomas), n° 47-519, à 


Agen. 
——— 


DÉPARTEMENT DE LA JIAUTE-SAVOIR 


Par arrêté du ministre du travail et ce Ja 
sécurité sociale en date du 22 juillet 149, 
ont approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise ei-après: 


Société mutualiste des établisséments Fernand 
Depery, no 74-301, à Scionzier. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 49-1012 du 27 juillet 1949 com- 
plétant, en ce qui concerne la Société 
nationale des chemins de fer français, 
les tableaux annexés au décret du 
10 juillet 1947, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application 
de Fa loi du 26 octobre 1946, sur les em- 
blois réservés. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
miuistre des finances et des affaires éco- 
uomiques et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et 


réforme administrative), et le secrétaire 
: d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 30 janvier 1923 réservant 


des emplois aux anciens militaires pen- | 


sionnés pour infirmités de guerre, ainsi 
u’aux veuves et de guerre, Mo- 

ifiée par les lois du 21 juillet 1928, du 
3 juillet 1934, du 13 août 1936 et par les 
décrets du 30 octabre 1935 et du 1° juillet 
1939; 

Vu la loi da 18 juillet 1924 réservant des 
emplois aux militaires des armées de terre 
et de mer, engagés et rengagés, commis- 


sionnés ou ppparonant au Cadre de ri 
trance, modifiée par les texles visés à l'ai, 
néa précédent ; 

Vu la loi du 26 octobre 1946 sur les eme 
plois réservés, et notamment l'article 4e 
dont le deuxième alinéa est ainsi conçu: 

« Toutefois, les tableaux annexé 
loi du 30 janvier 1923 sont annulés, ils ue 
ront remplacés par des tableaux établis 
par décrets portant règlement d'adminis. 
tration publique pris sur le rapport du mi. 
nistre chargé de la fonction publique, dy 
ministre des finances et du ministre due 
anciens combattants et victimes de L 
guerre »; 

Vu le décret du 10 juillet 1917 porting 
règlement d'administration publique pour 
l'application de cette loi, et nolirmme 
l'article (alinéa 2), ainsi rédigé : : 

« Des décrets ultérieurs portant rège 
ment d'administration publique fixeront k 
nomenclature des emplois réservés con. 
cernant la Société nationale des chemins 
de fer français et, éventuellement, les ox 
tres services qui n’ont pu être compris 
dans les tableaux annexés au présent dé 
cret »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 19°, — La nomenelature des emplois 


susceptibles d'être postulés à la Socitt 
nationale des chemins de fer francais au 
titre des lois susvisées du 30 janvier 19% 
et du 18 juillet 1924 est fixée conformé 
pig au Ébieau annexé au présent dé 
cret. 


Art, 2. — Les demandes confirmatives 
de candidature visées au deuxième aliné 
de l’article 54 du décret du 10 juillet 194 
portant sur les emplois mentionnés au {x 
bleau ci-joint, seront recevables si elles 
sont parvenues au délégué principal du 
ministre des anciens combattants et vic. 
times de la guerre ou, le cas. échéant, au 
directeur départemental des anciens com- 
battants et victimes d: la guerre ou à l'in. 
tendant, directeur des pensions dont re. 
lève la résidence du candidat, dans le délai 
de trois mois suivant Ja publication du 

résent décret. Le candidat doit réunir 
outes les conditions imposées par la lé. 
gislation en vigueur sur les emplois ré. 
servés, 


à 


Art. 3, — Le ministre des anciens com. 
battants et victimes de la gnerre, le mi: 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative) et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 27 juilet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des minisires® 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
ROBERT BÉTOLAUD. 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
| Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidenc® 
du conseil (fonction blique et 
réforme administrative); 

JEAN BIONDI, 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
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Société nationale des chemins de fer français. 
PROPO RE 
#ABLEAU EMPLOIS CATÉGORIE | GROUPE commons 
Loi 4933. | Loi 49% d'acéès. 
{A) 
EMPLOIS MASCULINS 
Emplois communs à tous les services. 
A Dessinateur d es gre 7e 1/2 1/4 Aptitud es physi- 
ques et techmi- 
D Garçon de 4e 2/3 1 à @) kierm. Compter 
8 ans de services. 
E Préposé aux travaux MANUES. » 5e 3° 172 1ja idem. 
À 
Emplois particuliers 
au servie de lexrploitation. 
E Homme d' équipe iservie 3e 4er 1/5 kiem. 
Emplois particuliers au service de la voie : 
des bâtiments. 
C Surveillant du S. 3° 2° 45 Idem 
D Ouvrier professionnel de 2 4e 2° 115 kiem. 
Ouvrier professionnel de æ æ 1/5 1/4 em. 
D Sémaphoriste à service CONNU. (1) 218 » Kiem. tt) Les infirmit- 
tés Y.L et 
qsont te compati- 
bles avec 
| 
Garde-barrière à service 4e 4/4 1/4 Idem. 
Manœuvre ELLE fer 175 1/4 idem. 
Enrplois partinuliers au service du rnatériel 
et de la traction. 
E Manœuvre des dépôts. > 4er 5. ! Idem. 
E Manœuvre des entretiens æt “grands ateliers 
du matériel............ es > 415 
D Ouvrier professionnel &e 2° classe dépôts. 4° ‘4e 15 1/4 
D Ouvrier professionnel de classe des dépôts. 4/5 1/4 Idem 
Ouvrier de 2° classe des entre- 
_ tiens grands-ateliers du matérie!.......... 4e 2 4/5 4/4 Hem. 
A'Ouvrier professionnel de 4% chasse des enlre- 
“tiens ét grands ateliers dn matériel, ........ je 2e 175 4/à 
| 
EMPLOIS FEMININS 
C 39 4 433 Kiem. 
C  ‘|Factrice aux 3e 49 1/2 » Hem. 
Préposé au service des 3e Re 4/2 > kiem. 
D Ouvrière professionnelle de 2° CHASSE, 4 3e 123 » Hem. 
D Manutentionnaire 4 2% 13 Idem. 
E Garde à faction : permanente. 5 3 Hem. 
» Sémaphoriste à faction 4° 5 (4) 1/3 » 
et O son 
imvompatibles 
Préposé aux travaux ] m. 
D Gérante de ve EU 113 Idem. | 


(A) Aucune nomination ne ne intervenir passé l'âge de quarante ans. 


| 
l'ai. 
| 
ik 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 49-1010 du 26 juillet 1949 modi- 
fiant le décret n° 48-1276 du 17 août 1948 
fixant, à titre provisoire, le régime de 
solde et d'indemnités des militaires en 
service dans les départements d'outre- 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de la défense la- 
tionale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu le décret n° 48-1276 du 17 août 1948 
fixant à titre provisoire le régime de solde 
et d'indemnités des militaires en service 
dans les départements d'outre-mer; 

Vu le décret n° 49-53 du 11 janvier 194€ 
complétant le régime de rémunération des 
fonctionnaires de l'Etat en service dans les 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guvane française, de la Martinique et de 
la Réunion; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. fer, — L'article 6 du décret n° 48- 
1276 du 17 août 1948 susvisé est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — En cas de disparité entre le 
franc et la monnaie ayant cours dans les 
départements d'outre-mer, le montant éta- 
bli en francs de la solde, du complément 
provisoire de solde, de l'indemnité d'éloi- 
nement, de l'indemnité pour charges mi- 
itaires et du supplément familial de solde 
est payé aux, militaires en service dans les 
départements considérés pour sa contre- 
pri en monnaie locale, d'après la parité 
en vigueur au cours de la période sur la- 
quelle porte la liquidation, multipliée par 
l'index de correction fixé pour les fonction- 
naires de l'Etat par décret puis sur le rap- 
port du ministre des finances 

« Le montant de l'indemnité de rési- 
dence allouée aux personnels militaires est 
payé aux intéressés pour sa valeur nomi- 
nale en monnaie locale, sur toute l’éten- 
due du territoire où a cours cetle mon- 
nüie. » 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, le ministre de la défense nationale, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
censeil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et au Bul- 
letin officiel du ministère de la France 
‘d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des finances 
et des affaires cconomiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 
0 


Décret n° 49-1011 du 26 juillet 1949 fixant 
la composition des tableaux des subs- 
lances vénéneuses en Indochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de 1a Fiance 
d'outre-mer, 

Vu Je décret du 16 juillet 1919 régle- 
mentant l'exercice de la pharmacie en In- 
dochine ; 

Vu le décret du 16 juillet 1919 régle- 
montant le commerce, la détention et l'em- 
ploi des substances vénéneuses en Indo- 
chine promulgué par arrêté du 9 octobre 
1919; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 197 ren- 
dant obligatoire en Indochine le nouveau 
codex pharmaceutique (pharmacopée frau- 
Qaise) édition 1997, 


Décrète : 


Art, 17. — Jes tableaux A, B, C, des 
substances vénéneuses annexés au décret 
du 16 juillet 1919 sont modifiés comme 
suit: 

Tableau A, — Produits toxiques. 

Tableau B. — Produits stupéfiants, 

Tableau C. — Produits dangereux. 

Art. 2, — Sont inscrites au tableau A les 
afbstances suivantes : 

Acide arsénieux et acide arsénique. 

A cyanhydrique, 

Aconit (feuille, racine, extrait et teinture). 

Aconitine et ses sels. 

Adrénaline. 

Alcaloïdes de l'opium, leurs sels et leurs 

dérivés autres que ceux nommément dé- 

signés au tableau B. 

Apomorphine et ses sels. 

Arécoline et ses sels. 

Arséniates et arsénites. 

Arsenic métalloïdique (cobolt), 

Atropine et ses sels, 

Belladone (feuille, 
extrait). 

Benzoate de mercure. 

Bichlorure de mercure, 

Biiodure de mercure, 

Bromoforme. 

Biomure de méthyle, 

Brucine et ses sels, 

Cantharides (entières, poudre et teinture;. 

Cantharidine et ses sels. 

Chloroforme. 

Chloropicrine. 

Ciguë (fruit, poudre et extrait). 

Codéine et ses éels. 

Colchicine et ses sels. 

Colchique (semence et extrait). 

Conine et ses sels, 

Convallatoxine. 

Coque du Levant, 

Curare et curarine, 

Cyanures métalliques. 

Digitale (feuille, poudre et extrait). 

Digitaline. 

Dubaisine et ses sels, 

Emétique. 

Ergitinine. 

Frgot de seigle. 

Esérine et ses sels. 

Extrait d'ergot de seigle (ergotine), 

Extrait fluide d'ergot de seigle, 

Fève de Calabar. 

Fève de Saint-Ignace, 

Homatropine et ses sels. 

Huile de Croton. 

Iydrastine. 

Hydrastinine ses sels, 

Hyosoyamine et ses sels. 

Jumperus phoenicea (feuille, poudre et 
essence). 

Jusquiame (feuille, semence, poudre et 
extrait), 


racine, poudre et 


Méthylène dibydroxycoumarine, 

Méthyinonvicétone, 

Nicotine et ses sels. 

Nitrates de mercure, 

Nitroglycérine. 

Noix vomique (poudre, extrait 

Ouabaïne {Strophantine G). 

Oxvdes d'éthylène. 

Oxydes de mercure, 

Pâtes 

Pavot, Papaver somniferum (capsule sèches, 

Phosphore, 

Phosphure de calcium, 

Fhosphure de zine. 

Picrotoxine, 

Pilocarpine et ses sels. 

Radioéléments de la série de l'uranium 
et du radium, de la série de l'actinium 
de la série du thorium et leurs sels, à 
l'exclusion des eaux naturelles radioae. 
tives et des boues naturelles radioactives 

Produits intermédiaires ou résidus radio. 
actifs de la préparation de ces sels, 

Radioéléments artificiels. 

Préparations de toutes natures rendues 
radioactives par incorporation de radio 
éléments où par tous autres procédés, 

Rue (feuille, poudre et essence). 

Sabine (feuille, poudre et essence), 

Scopolamine et ses sels. 

Sels de Thallium. 

Stramoine (feuille, poudre et extrait). 

Strophantine et ses sels. 

Strophantus (semence, extrait et teinture! 

Strychnine et ses sels. | 

Sulfures d'arsenic, 

Trinitroglycérine. 

Triiodure d'arsenie, 

Vératine et ses sels. 

Yohimbine (chlorhydrate de}. 


Art. 3. — Sont inscrites au tableau B es 

substances suivantes : 

Opium brut. 

Poudre d’opium. 

Extrait d'opium. 

Extrait de pavot, 

Morphine et ses sels. 

Diacétylmorphine et ses sels. 

BenzoyImorphine et leurs sels. 

Hydrocodéinone et ses sels, 

Dihydrooxycodéinone et ses sels. 

Dihydromorphinone et ses sels, 

Dihvdromorphine et ses sels, 

N. Oxymorphine. 

composés N. oxymorphiniques. 

morphiniques à azote pentava 
ent. 

Thébaïne. 

Feuilles de coca. 

Cocaïne brute. 

Ecgonine. 

Cocaïne et ses sels. 

Chanvre indien (teinture et extrait), 

Résine de chanvre indien. 

Dimétylacétyldihydrothébaine et ses sels, 

et se 
sels. 

Ether éthylique de l'acide méthyl-phényk 
pipéridine carbonique et ses sels. 

ISodianisyl éthanolamine et ses sels. 

B-Hydroxy-x-B-diphényléthylamine et se 
sels, 


Art. 4. — Sont inscrites au tableau C Jef 
substances suivantes: 
Acélates de plomb, 
Acélate (sous-) de plomb liquide, 
Acide acétique cristallisable, 
Acide chlorhydrique. 
Acide chromique, 
Acide nitrique, 
Acide oxalique, 
Acide picrique. 
Acide sulfurique. 
Acide thioglycolyque, 
Adonis vernalis, 
Alcoolature d'aconit. 
Amidophénol, 
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des cadres des adininistrateurs des colonies 
et des administrateurs des services civils de 
d'indochine ; 

Vu le procès-verbal en date du 15 avril 
4949 de :a comimi:sion paritaire pour le 


gement du cadre des adminisiraleurs des 
colonies, 
Décrète : 


rt. 1er, — Sont admis, sur le demande, à 
bénéficier des dispositions de la loi du 3 sep- 
tembre 1917 relalive au dégagement des 


cadres, les administrateurs des colonies dont 
Les noms suivent: 
1 — Administrateurs ayant droit 
à une pension pour ancienneté de service. 
MM 
Prospei Marcel}, administrateur de 
classe des colonies. 
Joubert (Ienri), admunistraieur de classe 
des co'onies 


Bandeau (Ju'es), administrateur de 1re classe 


des co'onies, 


Picut (Alexis), administrateur de fre classe 
des co'onies. 

Halleguen (Corentin), administraieur de fre 
classe des co onies. 

Gamon (Marie), administrateur de {re classe 
des co onies. 

Hardy de Perini (Marie), administrateur de 
2 casse des colonies 

Lelec (Pol), administrateur de 9% classe 


des co'onies. 
Bervant (Edouard, administrateur de 2e classe 
. des coonies, 
Grossogeal (Jean), administrateur de classe 
des co.onies,. 

Nafyn (Virginie), administrateur de 2% 
des co;onies. 
Magistel (Pau), 
dés colonies. 
Richaud (Adrien), administrateur de 2% classe 

des colonies, 


classe 


administrateur de classe 


Lasserre Toussaint), administrateur de 
de classe des @olonies, 
Houssais (Rober!), administrateur de % classe 


des colonies. 

Dartige du Fournet (Charles), administrateur 
de de casse des colonies. 

Beckel (Pierre), administrateur de % classe 
des coionies,. 

Feger (Murcel) 
des colonies, 

Pillet (Raymond), administrateur de % classe 
des colonies. 

Dispagne (Rober!), administrateur adjoint de 
{re casse des colonies, 

Becheresse (Pierre), administrateur adjoint de 


dre C'asce des colonies. 


, administrateur de % classe 


Il, — 
à une 


MM. 

Devys (Stéphane), administrateur adjoint de 
dre classe des colonies. 

Brassion (André), administratçur adjoint de 
2e classe des colonies. 

Bamet (Guy), administrateur 
2e classe des co!onies. 

Œayatte (Claude), administrateur adjoint de 
% classe des co:onies. 

Dubouis (Maurice), adminis(raleur adjoint de 
æ classe des co:onies. 

Loubier - Delaille (Pierre), administrateur 
adjoint de 3% classe des colonies. 
Art. ?. — Cette mesure de dégagement aura 
flet pour compter de l'expiration du congé 
e quatre mois accordé aux administrateurs 
n situation d'activité, par application de l'ae- 

fr 6 de la loi susvisée du 3 septembre 


Administrateurs ayant droit 
indemnité de départ. 


adjoint de 


Le pain! de départ de ce congé sera la date 
nolilicalion du pré‘ent décret aux intéres- 
és, ou, pour ceux d'entre eux bénéficiant ou 

uvant bénéficier d'un congé administratif, 

terme dudit congé, 


En ce qui concerne les administrateurs en 
position de disponibilité sans traitement, cette 
mesure aura effet pour compter de la date 
du présent décret. 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre- 


mer et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera-publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 2% juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances. 
EUGAR FAURE, 


—+ 0 


Décret du 26 juillet 1949 admettant un admi- 
ristrateur des colonies à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services, 


Par décret en date du 26 juillet 1949, M. Ca- 
mand (Augusle-Philippe), administrateur de 
2e classe des coionies, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour an- 
+ gta de services, pour compter du 20 août 

19. 


— 


Décret du 26 juillet 1949 admettant un admi- 
nistrateur des colonies à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services. 


Par décret en date du 26 juillet 419%M9, 
M. Cainp :Marius), administrateur de 1re classe 
des colonies, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite pour ancienneté de services, pour comp- 
ter du 30 août 1919. 


+0 


Décret du 26 juillet 1949 admettant un admi- 
nistrateur des colonies à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. 


Par décret en date du 26 juillet 1949, M. Le- 
rou (Maurice), administrateur de 2e classe des 
colonies, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite en application des 
dispositions de l’article 6 ($ IL, 3°) de la loi 
du 20 septembre 1949, pour compter du 81 juil- 
let 1949. date à laquelle il sera atteint par Ja 
limite d'âge. 


— 


Décret du 27 juillet 1949 reportant du 1° au 
30 septembre 1949 la date d'ouverture de 
la session budgétaire de l'assemblée repré- 
sentative au Togo. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de ja France 
d'outre-mer, 


Vu le décret n° 46-2378 du 25 octobre 1946 
portant création d’une assemblée représen- 
alive au Togo, 


Décrète : 
Art, 4er. — La session budgétaire de l’assem- 


blée représentative du Togo s'ouvrira excep- 
gamer entre le 1° et le 30 septembre 


Art. 2. — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française, au Journal officier 

Togo et inséré au Bulletin officiel du et 

tère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 27 juillet 14949. 

HENRI QUEUI IR 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 27 juillet 1949 reportant au mois de 
septembre la seconde session ordinaire 
annuelle de l’Assemblée représentative des 
établissements français dans l'Inde, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la Francs 
d'outre-mer, 


Vu le décret du 25 octobre 1946 portant cry. 
tion d’une assemblée représentative dans leg 
élablissements français dans l'Inde, notam. 
ment en son article 24, 


Décrèle : 


Art. 4er, — A titre exceptionnel, la seconta 
session ordinaire annuelle de l’Assemblée re. 
présenlative des établissements francais dans 
l'Inde s'ouvrira, en 1949, dans le courant du 
mois de septembre. 

Art. 2. — Le ministr: de la France d'outre. 
mer est chargé de l'exécution du présent dé. 
cret, qui sera publié au Journal officiel de ln 
République françalse ainsi qu'au Journal offi. 
ciel des élablissements français dans l'Inds 
cet inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 26 juillet 1949 portant extension aux 
communes de Monistrol-sur-Loire, Sainte. 
Florine, Sainte-Sigolène, la Seauve-sur-5e 
mène et Tenrce de l'ensemble des disposi- 
tions de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 
1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bail. 
leurs et des locataires ou occupants de lo- 
caux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, 
modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le 4 du ministre de la reconstruc 
tion et de l'urbanisme, 

Vu Ja loi n° 48-1360 du 4° septembre 1948 
ortant modification et codification de la légis 
ation relalive aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logement, modifiée par la loi no 49- 
245 du 24 février 1949, la loi no 49-507 du 
14 avril 449 et par la loi no 49-945 du 16 juillet 
1919, et notamment son article 4%; 

Vu la proposition du consell municipal de 
Monistrol-sur-Loire en date du ?8 novembre 


Vu la proposition du conseil municipal de 
Sainte-Sigolène en date du 15 décembre 194; 
Vu la proposition du conseil municipal de 


Tence en date du 19 décembre 1948; 


Vu la proposition du conseil municipal de 
Sainte-Florine en date du 31 décembre 1943; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
la Sauve-sur-Semène en date du 3 janv 


Vu l'avis conforme du conseil général de la 
Haute-Loire en date du 15 janvier 1949, 


| 
| 
; 
+ | 
N 


* 


os Juillet 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7413 


Décrèle: 
art, ter, — Les dispositions de la loi ne :8- 
du 1e septembre 1948, portant modifica- 
non et codification de la législation relative 
“x rapports des bailleurs et locataires ou 
Dccupants de locaux d’habitation ou à usage 
otessionnel et instituant des allocations de 
Pgement, modifiée, sont rendues 
dans leur totalité aux communes de Monistrol- 
Cur-Loire, de Sainte-Florine, de, Sainte-Sigo- 
de la Seauve-sur-Semêne de Tence 
aute-Loire). 
CUT. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ylliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Autorisation préalable pour la création de 
certains établissements dangereux, insaly- 
bres ou incommodes de 3° classe, 


Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
benisme, le ministre de l'intérieur, le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce et le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu Ja loi du 19 décembre 1917 relalive aux 
établissements dangereux, insalubres ou jin- 
cormmodes, modifiée par les lois des 20 avril 
4922 et 21 novembre 1942; 

Vu les décrets du 24 décembre 1919, 3 août 
1922 et 28 juin 1943 portant règlement d’adrni- 
aistration publique pour j'application des lois 
susvisées ; 

Vu la loi d'urbanisme provisoirement appli- 
“able du 15 juin 1943, et notamment son ar- 
ücle 27, 

Arrétent: 

Art. 4er. — Dans les communes tenues 
l'avoir un projet d'aménagement en applica- 
de la loi d'urbanisme susvisée, ou- 
vertures d'établissements dangereux, insalu- 
bres ou incommodes de 3e classe, entrant 
dans une des catégories figurant dans le ta- 
bleau ci-annexé, ainsi que les extensions ou 
modifications apportées dans les conditions 
d'exploitation des établissements de cette na- 
ture déjà existants, sont soumises à une au- 
torisation préalable délivrée sur la demande 
des intéressés par le préfet, après avis de la 
commission départementale d'urbanisme, ou 
lorsqu'il s’agit de communes sinistrées de la 
section permanente de la reconstruction de 
ladite commission, sans qu’il soit nécessaire 
de procéder à une enquêle de commodo et 
incommodo. 

Art. 2. — Le préfet examine la demande en 
tenant RCE des conditions particulières à 
chaque établissement pouvant diminuer ou 
accroitre l’incommodité ou l'insalubrité. 

Art. 3. — L'arrêté accordant l'autorisation 
doit être pris dans le délai d’un mois à dater 
de la demande. 

En cas de rejet de la demande, le refus 
d'autorisation est notifié dans le même délai. 

Au cas où l'arrêté ne serait pas pris ou le 
refus d'autorisation notifié dans ce délai, l'in- 
téressé pourra considérer son établissement 
comme autorisé. 


Art. 4, — Le pes arrêté sera publié au 
lournal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de l’intérieur, 
Par délégation: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
RAYMOND MARCELLIN, 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOS1E. 
Le ministre de la santé publique, 
PIERRE SCHNEITER. 


Liste des établissements de 3 classe soumis 
à autorisation préalable sans enquête prévus 
Par l'article 1°" de l'arrêté du 20 juillet 1949. 


Soumis à autorisation en raison des odeurs. 


25-20 Fabrication de l'albumine au moyen 
du blanc d'œuf. 
262 b Production par distillation des al- 


cools et eaux-de-vie. 

mn Fusion des asphaltes, bitumes, brais, 
résines et matières bitumeuses so- 
lides par Chauffage à la vapeur. 


bis  Räàperies de betteraves. 

6s Brûlage de boites en fer blanc. 

70 Torréfaction du cacao. 

71 Torréfaction du café et autres grai- 
nes végétales. 

93 Préparation des conserves de cham- 
pignons avec cuisson à l'huile, 

124 Aplalissement des cornes, sabots et 
onglons, quand il n'y a pas de 
macéralion. 

138 Préparation de drogues. 

141 Dépôts d'eaux grasses. 

142 Traitement par voie biologique des 
écailles de poissons . 

143 Echaudoirs pour la préparation de 
parties d’animaux propres à l'ali- 
mentation. 

149 d'engrais (119, A' 10 a et 

10). 

152 Préparation des escargots. 

17240 b Dépôts de fumiers (entre 10 et 
50 m*) dans les agglomérations 

urbaines. 

172-220 b Dépôts de fumiers en dehors des 
agglomérations urbaines quand le 
dépôt dépasse 200 ms. 

176 Préparation du glucose massé. 

1814-20 D Traitement en grand à chaud des 
goudrons, brais par la vapeur au 
bain-marie ou par tout autre pro- 
cédé ne comportant pas de foyer 
dans l'atelier lorsque la quaniité 
journalière traitée est comprise 
entre 500 et 1.500 Litres. 

YM-20 Lavage des laines brutes ou en 
suint. 

209 Incinération des lessives alcalines 
des papeteries. 

260 Dessicalion à l’étuve des oignons. 

%6 Dépôts d'os secs de moins de 
1.000 kg. 

273-290 Fabrication des parfums artificiels 
sans emploi de liquides inflam- 
mables. 

280 Dépôts de peaux salées non séchées. 

208 Dépôts de rogues. 

3929-20 Imprégnation des tissus, cordes, feu- 


tres, papiers par immersion dans 
le goudron (opération faite à froid 
ou par la vapeur). 


Soumis à aulorisation en raison 
des émanations nuisibles. 


19 Fabrication: de l'acide sulfureux par 
combustion du soufre. 

34-20et3e Fabrication de l’alumine par extrac- 
tion de la bauxite et par décom- 
posilion des sulfates d'aluminium 
et des aluns. 


37-30 Fabrication des sels ammoniacaux 
par traitement de l’ammoniaque 
pur de synthèse. 

42 Fabrication de produits chimiques 
par emploi d'anhydrique sulfureux. 

4 Fabrication du sulfure d'antimoine. 

54 Purification du sulfate de baryum. 

58 Blanchiment des chiffons par des 
hypochlorites ou l'acide sulfureux. 

78 Dépôts de phosgène de 60 à 300 kg 

109.20 Dépôts de chlore liquéfié, quantilé 
comprise entre 90 et 7500 kg. 

941 b-A4o Fabrication en grand de liquides 
halozénés par action des halogènes 
sur des corps organiques. 

29 Fabrication de matières plastiques 
ar condensation de matières al- 

uminoïdes avec le formol. 

273-20 Fabrication de parfums artificiels 
+ emploi de liquides inflamma- 

es. 

296-410 des produits organiques 
nitrés. 

429-3° Fabrication du sulfate de cuivre par 


l'action de l'acide sulfurique sur 


le cuivre. 


Soumis à autorisation en raison du bruit. 


51 Ateliers de fabrication d'avertisseurs 
sonores, 

26 Baltoirs à écorces. 

166-209 Forges de grosses œuvres n'em- 


ployant que des presses. 
Fabrication du papier. 
Préparation de la pâte à 
(19,0, 2° 39, b). 


papier 


Soumis à aulorisation en raison des fumées. 


45 Réduction des minerais d'antimoine. 
130-2e Traitement des minerais de cuivre 
ou de nickel au four électrique, 


146 Fabrication d'émaux avec four nof 
fumivore. 
241 Fonderies de mélaux et alliages. 
Soumis à autorisation en raison 
des poussières. 
100 Fabrication de chaux, plâtres, pouz- 
zolanes, par cuisson ou broyage, 
218 Grillage des minerais carbonatés. 
258 Ateliers de fabrication de l'ouate. 


Soumis à autorisation en raison des dangers 
d'erplosion et d'incendie. 


& Récupération de l'argent par traite 
ment des produits photographi- 
ques. 

Régénération du par 
travail à froid. 


73-29 caoutchouc 


Soumis à autorisation en raison de l'altération 
des eaux. 


189 Lavoirs à houille en communication 
avec les cours d'eau. 
249 Lavoirs à minerais ou résidus mé- 


lallurgiques en communication 
avec les cours d'eau, à l'exce 
tion de ceux qui sont munis d'u 
dispositif de décantation. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Tableau d'avancement pour l'année 1949 
(inscription maritime), 


Par décision du ministre de la marine mar- 
charde en date du 21 juiliet 1949, le tableau 
d'avancement des sous-chefs de sections ad- 
ministratives et des attachés d'administration 
de l'inscription maritime est arrêté ainsi 
qu'il suit pour l’année 1919: 


Pour le grade de sous-chef de section 
administrative de 3e classe. 


MM. Le Goff et Gouyetle, attachés d'admk 
nistration principaux de jre classe. 


Pour la classe immédiatement supéricure 
de leur emploi. 


Le attaché d'administration de 3 classe. 
Denoual, attaché d'administration de 2° classe, 
Le Pech, attaché d'administration de 2° classe, 
Corre, attaché d’sdministration de 2° classe, 
Blaud, sous-chef de section de 3° classe. 
Denis, attaché C’administration de 2° classe, 
Madec (V.), attaché d’administration de 
2 classe. 

Roperh, sous-chef de section de 2° ciasse. 
Phelep, attaché d'administration de. 3e classe, 
Leprêtre, attaché d'administration de 3° classe. 


Le Guern, attaché d'administration de 
3 classe. 

Le Trocquer, attaché d'administration de 
3e classe. 


Kerneguez, attaché principal de 3% classe, 
His, attaché d'administration de 3 classe. 


Dautel, attaché d'administration de 2° classe, 
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Martin, attaché principal de 3% classe. 
Blaise, attaché d'administration de % classe. 


Malentant, attaché d'administration de 
2e classe, 
Tanguy (C.), attaché d'administration de 
4re clasce, 
Le Hohec, atlaché d'administration de 
2° classe. 


Caslanicr, attaché principal de 3% classe. 
Tanguy (F.}, attaché principal de 3% classe. 
Perrot, atlaché d'administration de 2° classe. 
Constant (M.), sous-chef de section de 
3e classe, 
Gouzien, atlaché d'administration de % classe. 
Porlier, attaché d'administration de 1re classe. 
Racape, sous-chef de section de 3 classe. 
Lautredon, attaché principal de 2% classe. * 
Constant (J.), attaché principal de 2: classe. 
Omnes, attaché principal de classe. 
Le Bars, attaché d'administration de 2° classe. 
Luccioni, allaché d'administration de 
2 classe, 
Ferec, uttaché d’admini-tralion de 2% classe. 
Doare, attaché principal de 2e classe. 
Moerhle, attaché principal de 2e classe, 
Carnet, sous-chef de section de 3° classe. 


Ministère de la justice. 


Suspension temporaire de fonctions. 


— 


D'un jugement rendu le 21 juillet 1919 par 
le tribuial de première instance de Libourne, 
statuant contradictoirement, en matière dis- 
Ciplinaire, il appert que Me Le Cam, huissier 
du tribunal de première instance de Libourne, 
en résidence à Lussac (Giromde), a été sus- 
pendu de ses fonctions pendant un mois. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1919 


Ordre du jour du jeudi 28 juillet 1949. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Demande d'arbitrage de la commission 
de l'agricuiture sur l'avis défavorable donné 
par M. le président du corseil à la demante 
de discussion d'urgence des conclusions du 
fait par ladile commission sur les 
Propositions de loi: Le de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléler le décret du 22 mars 1947 portant fixa- 
tion du prix du blé par l'institution d’un prix 
dilférontie| en faveur des petits et movens 
producteurs; Ze de M. Gérard Vée et plusieurs 
de ses coilègues tendant à l'institution d'un 
différentiel du (Nos — 
M. Gérard Vée, rapporteur.) 

2. — Discussion d'urgence, en deuxième 
leciure, de la proposition de loi tendant à 
moditier iégisialion relative aux allocations 
de logement, (Nes 7559-8035. — M. Domimion, 
rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi (collectif 
d'’ordonnmancement) portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1918; 


20 ratification de décrets. (Nos 6790-7173-8019- 
8092 — M, Charles Barangé, rapporteur g£né- 
ral.) 


4 — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif à hi réorganisation des 
tés nationales de constructions eéronan- 
tiques et de la société nationale d'étude et de 
construction &e motcurs d'aviation et.à la 
protection des secrets de la défense nationale, 


(Nos 7860 -S025-8008. — M, Pierre-Henri Teligen, 
rapporleur.) 


5. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi tendant à 
fixer les conditions dans lesquelles peut être 
levée l'iamunité d'un d'un conseiller 
de la République on d'un conseiller de l’Union 
française. (Nos 7897-7976. — M, Yacine Diallo, 
rapporteur.) 

6 — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi relative à la 
construction d'un pipe-line entre la Basse- 
Seine et la région parisienne et à la création 
d'une « Société des transports pétroliers par 
pipe-line », (Nos S005-S012, — M. Peytel, rap- 
porteur). 

7, — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, du projet de loi portaut extension aux 
départements d'outre-mer des dispositions de 
la loi du 10 août 1874 relatives aux circons- 
criptions électorales, aux conditions et au 
mode d'élection des conseillers généraux et 
portant sectionnement des quatre départe- 
ments et cantons. (Nos 7999-8050. — M. Cor- 
donnier, rapporteur.) 


8. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget annexe 
de la, radiodiffusion française par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1918. (Nos 7997-8032. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, rap- 
porteur spécial: \f. 'Taillade.) 


9. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposilion de loi tendant à modifier Les 
arlicles 8 et 47 de la loi du 8 avril 1916 por- 
tant nationalisation de l'éectricité et du gaz. 
(Nos 7606-77, — M. Louvel, rapporteur.) 


10, — Eventuellement discussion, en 
deuxième lecture, du prajet de lai portant ré- 
forme du régime des peysions des personne!s 
de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 
et ouverture de crédils pour la mise en ap- 
plication de cette réforme. 


ft. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, de la proposilion de loi tendant à 
venir en aide à certaines calézories d'aveugles 
et de grands infirmes. {Nos 8008). 


12, — biscussion, en deuxième lecture, du 
projet da loi portant aménagements fiscaux 
en matière de bénéfices agricoles et de reve- 
nus fonciers, (Nos £090-895%4 — M. Charles 
Barang<, rapporleur général.) 


13. — Discnssion, en deuxième lecture, du 
pen de loi portant aménagements de la laxe 

vale additionnelle aux taxes sur le chiftre 
d'affaires. (Ne 8068.) 


#4 — Eventuellement discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant 
aménagements d'ordre fiscal. 


15. — Discussion, en deuxième lecture, de 
kr proposition de loi étendant le bénéfice de 
l'allocalion aux vieux certaines calegories. 
{Nos 42:0-K020. — M. Qclave Amiol, rappor- 
teur.} 


16. — hiscussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à permetlre aux 
salariés membres d'un conseil général ou 
d'un conseil de participer aux déli- 
bérations de ce eonseil et des commissions 
qui en dépendent. (Nos 7211-7852, — Mme Fran- 
cine Lefebvre, rapporteur.) 


17. — Discussion, en deuxième leclure, dn 
projet de loi modifiant Farticle 3 du livre Ier 
du code du travail. (Nos 7315-7660. — M. Oc- 
tave Amio!, rapporteur.) 


18. — Discussion, en deuxième leclure, de 
la proposition de loi relative à l'erganisation 
de la sécurité sociale dans les départements 
de la Guaceloupe, de Guyane française, 
de la Martinique et de la Réumion. (Nes. 77%- 
1959 — M. Ninine, rapporteur.) 


19. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à assurer des 
ressources stables aux comités d'entreprise, 
Nos 7726-7985. — M. Gazier, rapporteur.) 


20. — Discussion, en deuxième lectüre, du 
arojet de loi étendant aux départements de 
ia Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, les dispositions 
de Ja sécurité sociale applicahles à la préven- 
tion et à la réparation des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles. 
(Nos 7995-S02, — M. Ninine, rapporteur.) 


21. — Discussion, en deuxième ke: 
la proposition de joi tendant à majorer w 
indermnités dues au titre des législation 
les accidents du travail, (Nos 79928021 aus 
M, Meck, rapporteur.) boss 

22. — Discussion, en deuxième Lee 
la proposition de loi relative aux baux à loyer 
de locaux ou d'immenbles à usage comme 
cial, industriel ou artisanal détruit: par 5114 
d'actes de guerre. (Nos 6784-7309 7600 
M. Garet, rapporteur.) 

23. — Diseussion, en deuxième lecture 4 
projet de loi tendant à permeltre aux ‘per. 
sonnes originaires des territoires cédés X à 
France par le traité de paix awec l'Ile jy 
10 février 1947 d'acquérir la national: fran. 
çaise par déclaration. (Nes 7113-3561. — \ 4. 
decin, rapporteur.) 

24. — Discussion, en deuxième lecture, ày 
projet de loi relatif à la prorogation des sci. 
tés arrivées à leur terme statutaire qui, par 
suite de faits de guerre, n’ont pu procéder à 
cette prorogation. (Nos 7316-8002, — M. Siyan. 
dre, rapporteur.) 


25. — Discussion, en deuxième lecture, da 
la proposition de loi relative à la publicité 
des protêts. (Nos 7701-73. — M. Chautan, 
rapporteur.) 

26. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à modifier l'ari. 
cle 48 de l'ononnance du 21 avril 195 portant 
deuxième applicalion de l'ordonnance 
42 novermbre #%3 sur la nullité das aces de 
spoliation accomplis par l'ennemi où sous son 
contrôle et édictant la restitution aux victimes 
de ces actes de ceux de leurs biens qui on: 
fait l’objet d'actes de disposition, (Nes 70. 
— M, Mondon, rapporteur.) 

27. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à reconnaître 
coopération dans le commerce de délai «ti 
son statut. (Nos 6786-7362, — M Mar. 
cel Poimbœuf, rapporteur.) 


A quinze h@ures. % SÉANCE PUBLIOUT 


1. — Suite de la discussion: I. du proie: d 
lot fixant les modalités de la prise en charge 

r l'Etat de l'exécution des tâches de r‘par- 
ition des produits industriels; M. du projet 
de loi portant modification à la loi n° 
du 31 décembre 1918 portant financermer! d°: 
services assurant la répartition des matières 
remières et produits industriels. (Nos 71%. 
— NM. Mhuroux, 
teur.) 

2. — Suite de la discussion des affaire: ins 
crites à l'ordre du jour de la première séanre. 


A vingt et une heures, — %° SÉANCE PU&LIOTR 


Snile de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la première séance. 


Séances du jeudi 28 juittet 1949. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent : 

Galeries. — Depuis M. Charpentier, jusques 
et y compris M. Pierre Chevallier. 

Tribunes. — Depuis M. Senghor, jusques et 
y compris M. Solinhac. 


Liste des projets, propositions ou rapport 
mis en distribution le jeudi 28 juillet 1949. 


No°.7922. — Proposition de loi de M. Corlon- 
nier modifiant l’article 93 de la loi du 
49 octobre 4916. portant statut général 
des fonctionnaires et étendant aux pr 
liomyélitiques le bénéfice des congés de 
longue durée (renvoyée à la commission 
de l'intérieur). 


7972 (1). — Propositica de loi de M. Bure 
tendant à l'indemnisation équitable et 
rapide des expropriés du nouvel afro- 
port de Nice (renvoyée à la commis0n 
de la justice). 
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— proposition de loi formulée par 

Bernard Chochoy et transmise par 

le président du Conseil de la Répu- 
blique tendant à abroger Ja joi du 
48 avril 4931 et étendant aux personnels 
militaires les dispositions de la loi du 
49 octobre 1946 en ce qui concerne le 
régime des congés de longue durée pour 
tuberculose, maladie mentale ou affec- 
tion cancéreuse contractées dans l’exer- 
cice des fonctions fixés à cinq ans avec 
solde entière et à trois ans avec demi- 
solde (renvoyée à la commission de la 
défense nationale}. 

Ke (1). — Lettre réctificative au projet 
de loi collectif d’ordennancement 
tant: 4e ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1%8; 20 ratification 
de décrets (renvoyée à la commission 
des finances). 

Ne 050. — Rapport, par M. Cordonnier, au 
nom de la commission de l'intérieur, 
sur l'avis donné par le Conseil de 
République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, porlant ex- 
tension aux départements d'outre-mer 
des dispositions de la loi du 10 août 
1871 relatives aux circonscriptions élec- 
torales, aux condilions et au mode 
d'élection des conseillers généraux, et 
portant sectionnement des quatre dépar- 
tements en cantons. 


No 8051. Proposition de résolution de 
M. Triboulet tendant à inviter le Gou- 
vernement à fixer d'urgence le prix du 
blé pour la récolte 1919, en se con'or- 
mant aux -calculs prévus par le décret 
du 22 mars 19#7 (renvoyée à la comi- 
mission de l’agriculture). 

Ne @52 (1). — Rapport supplémentaire, par 

M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de 
loi et la lettre rectificative au projet de 
loi collectif d'ordonnancement portant: 
to ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1938; 20 ralitication de dé- 
crets. 

8063. Avis de M. René Pleven, au 
nom de la cominission des finances, sur 
J'avis donné le Conseil de la Ré- 
publique sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à Ja 
réorganisation des sociétés nationales 
de constructions aéronautiques,et de 
la Saciété nationale d’études et de 
constructions de moteurs d'aviation ct à 
Ja protection des secrets de la défense 
nationale. 


SO51. — Rapport, par M. Charles Harangé, 
au nom de la commission des finances, 
sur l'avis donné par le Conseil de Ja 
République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant amé- 
nagements fiscaux en malière de béné- 
flces agricoles et de revenus fonciers. 

8061. — Projet de loi relatif aux droits 
à pension des ouvriers des établisse- 
ments inilitaires et industriels de l'Etat 
ayant fait l'objet de certaines mesures 
disciplinaires (renvoyé à la commission 
des pensions). 

8062. Avis de M. Baurens, au nom 
de la commission de l'agricuiture, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Ré- 
publique sur la proposition de loi, 
adopiée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à majorer les indemnités dues au 
tre des législations sur les accidents 
du travail. 

8061. — Rapport, par M. Burlot, au nom 
de la commission des finances, sur le 
projet de loi relatif à l’organisation et 
eu fonctionnement d'une mission d’étu- 
des aux îles Kerguelen et Croze. 

8068. — Avis, transmis par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, sur 
le projet de lot, adopté par l'Assemblée 
natlonale, portant aménagement de la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le ehiffre d’affaires (renvoyé à la com- 
Mission des finances). 


7972. 


Ne 


Ne 


(4) Le tirage de ce document est limité 
eux besoins de Mmes et MM. les dépulés 
et des services de l’Assemblée nationale. 


Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
sai survenus en Erance de 1933 à 


Séance du mardi 26 juillet 1949. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM, Bastid, Clemenceau (Mi 
cu, Dhers, Gosset, Louvel, Marin (Louis), 
erre, 


Excusés. == MM, Jaquet, Scherer. 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 
Présents. — Mme Lucie Aubrac, MM, de 
Barral, Emile Kahn. 
Excusés, — MM. Paul Benoît, Viala, 


— 


Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi 21 juillet 1919, 


Présents. — MM. Bas, ee Castera, 
Charpentier, Durroux, Farinez, Ihue}, Layrens 
(Camille) (Cantal), Lucas, Montagnier, Moussu, 
Olmi, Paumier, Perdon (Hilaire), Prigent 
(Tanguy) (Finistère), Rincent, Rochet (Wal- 
deck), Roulon, Sesmäisons (de) Sourbet, Ter- 
pend, Thoral, Valay, Vée. 

Suppléants. — M. Billat (de M. L. Lambert), 
M. Cermolaccée (de M. Pirot), M. Dumet (de 
M. Ruffe)}, M. Greffier (de M. Zunino), 
M. Goudoux (de Mme Boutard), M. Guiguen 
(de Mme Marie Lambert, M. Mudry (de 
M. Blanchet) 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 27 juillet 1949. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Ba- 
rangé (Charles), Blocquaux, Burlot, Buron, 
Denais (Joseph), Dusseaulx, Garcia, Gavini, 
Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Meunier 
(Pierre), Palewski, Paumier, Pronlteau, Tin- 
guy (de), Tourtaud, Truffaut. 


Excusé. — M. Taillade, 


Suppléants. — M. Hugues (de M. Bourgès- 
Maunoury), M. Tanguy Prigent (de M. Chariot 
(Jean), M. Charpentier (de M. Eugène Rigal). 


Assistaient en outre à la séance, 
MM. Teitgen, Peytel. 


Commission du travail et de la sécurité 
socia 


Séance du mercredi 27 juillet 1949. 


Présents. — MM. Amiot (Octave), Mme Bas- 
tide (Denise) (Loire), MM. Chassaing, Dela- 
chenal, Duprat (Gérard), Duquesne, Joubert, 
Levindrey, Mazier, Meck, Moisan, Musmeaux, 
Ninine, Vialte, 


Convocations de commissions. 


La commission des finances, se réunira le 
jeudi 28 juillet 4949, à dix heures irente: 


1 — Audition de M. le ministre de Findus- 
trie et du commerce, sur: 41° le rapport 
(ne 8018), fait part M. Peytel, au nom de la 
commission de la production industrielle, sur 
l'avis donné par le Conseil de la République, 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
be nationale, relative à la construction d'un 
pipe-line entre la Basse-Seine et la région pa- 
risienne, et la création d'une sociéié des 
transports pétroliers par pipe-line (M. P. Abe- 
lin rapporteur pour avis); 2° le rapport 
(no 7940) de M. Finet, fait au nom de la 
commission de la production industrielle, sur 
le projet de lot (ne 6483) autorisant la conces- 
sion de la construction et de lexploitation 
des ouvrages destinés à l’utilisation des fdrces 


hydrauliques du Rhin et à la réalisation du 
grand Canal d'Alsace (M. KR, Pieven, räp- 
porteur pour avis). 

H. — Eventuellement, avis, transimis par 
M. le président du Conseil de la République, 
Sur je projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nalionale, portani aménagements de la taxe 
locale additionnnelle aux taxes sur le chiftro 
d'affaires (M. A. Guillant 


t, rapporteur 


HT. — Projet de lol (no 7892) portant ou- 
verture de crédits pour le fonctionnement de 
la 6e session du conceil des ministres des 
affaires étrangères. — M, Jacques Duclos, rap- 
porteur. 

IV. — Projet de loi (no 7818) tendant à 
accorder une subvention de 1.500.000 F à 


l'Union internationale des avocats, à l'occa- 
sion du prochain congrès, à Paris, de cette 
union. — M. rapp 


V. — Rapport {no 7929), fait par M. Lareppe, 


rieur. 


au nom de la commission de la reronstruc- 
tion et des dommage: de guerre, sur la propn- 
sition de loi (n° 6%08) de M. René Schmitt 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 2% octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre, — M. 3, 


Blocquaux, rapporteur pour avis. 

VI. — Rapport (no S020), fait par M. Octava 
Amiot, au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République, sur la proposition 


de joi, adoptée par l'Assemblée natio iale, 
et étendant le bénéfire de l'alloca!ion aux 
vieux à certaines catégories, — M. A. Ra- 


mette, rapporteur pour avis. 

VIT, — Rapport (n° S02{), fait par M. Meck, 
au nom de la cominission du travail et de la 
sécurité sociale, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assembiée nationale, tendant à 
majorer les indemnités dues au titre des 
législations sur les accidents du travail, — 
M. A. Rarmelite, rapporteur pour avis. 

VIE — Rapport (n° 8022), fait par M. Ni- 
nine, au nom de la conumission du travail et 
de la sécurité sociale, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, étendant 
aux départements de Ja Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de Ja 
Réunion, les dispositions de la sécurité so- 
ciale applicables à Ja prévention et à la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. — M. A. Ramette, rapporteur 
pour avis. 

IX. — Rapport {n° 3939), fait par M. Finet, 
au nom de la commission de l'éducation na- 
tionale, sur le projet de loi créant auprès du 
conservatoire national des arts et métiers 16 
laboratoire normal de France, — M, G. Co- 
gniot, rapporteur pour avis. 


La comimission de la production industrielle 
se réunira le jeudi 28 juillet 1949, à onze heu- 
res trente (local de ja commission n° 264): 

Examen en deuxième lecture de la propo- 
sition de loi (no 7720) de M. Michel tendant 
à modifier l'article unique de la loi du 2 juin 
19419 relative au régime de vente de l'e:tence, 
en substituant jusqu'au fer octobre 1949, au 
chiffre de 178000.000 de Jlilres celui de 
200.000.000 de litres. 


La commission chargée d'enqu'ter sur les 
1915 se réunira le jeudi 28 juillet 1919, à on 
heures (local ne 262): 

Audition de M. Louis Rollin, awvien mi- 
nisire. 


Réunions de commissions 
du jeudi 28 juillet 1949. 


Commission des affaires économiques, à 
neul heures trente. — Local ne 263. 

Commission chargée d'enquèter sur les évé- 
nemen!ts survenus en France de 1933 à 41915, 
à onZe heures, — Local ne 262. 

Commission de famille, de la popwlation 
et de la santé publique, à quatorze HCUWES, — 


Local ne 249. 
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— Local ne 206. 
Commission de la prese, & neuf heures 
trente et dix beures trente. — Local ne 290, 
Commission de la production indusirielle, à 
onze heures trente. — Local me 264. 
Sous<omimission de réforme de l'impôt, & 
dix heures et dix-sept heures. — Local de la 
comrnissiôn des finances. 


CONSEIL, DE LA RÉPUBLIQUE 


Axxég 1949 


Ordre du jour du jeudi 28 juillet 1943. 


A quinze heures trente, -- SÉANCE PULIIQUE 

Vote du projet de loi, par l’As- 
somblée nationale, régularisant siluation 
des élèves revrntés au concours de ,1917 de 
l'écoe centrale des arts et 
(Nos 604 el année — M. Manent, 
rapporteur.) (Sous réserve n'r ait pas 
débat 

2. Vote de la propusition de résout! 
MM. Symphor et Lodéon tendant à inviter le 
Gouvernement: 19 à donner loules jinstruc- 
tions utiles pour que les bourses du troisième 


lon de 


trimestre (gran-les vacances) des étudiants 
des départements d'outre-mer snient payées 
avant le 15 juillet 1949; 20 à prendre toutes 


dispositions nécessaires pour que, dorénavant, 
Jes bourses des étudiants suient payées 
d'avance Nos 516 et 617, anne 1949 — 
M. Lamousse, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


3 — Examen d'une demande formulée par 
Ja commission de la marine et des pêches, 
tendant à obtenir l’auterisation d'envoyer une 
inission d'information en Angleterre, en Nor- 

- vège, au Panemark et en Hollande pour y 


étudier Les prorédés de pfehe maritime de 


traitement et de commerciatisation du pois 
gon. 

4, — Serutins pour l'élection de six mem- 
&res titulaires et de six membres suppléants 


Jepréseniant l1 France à l'assemblée consul- 


falive prévue par le statut du consul de 
l'Europe. 
5. — Décision sur la demande de discussion 


immédiate du projet de loi, adopté par FAs- 
semble nationale, portant aménagements 
d'ordre fiscal, (Nos 677 et 69, année 1919, — 
M. Bclifraud, rapporteur.) 

6, — Dixussion de Ja proposition de loi, 
par l’Assemblée nationale, après dé- 
Claration d'urgence, portant prorogilion et 
modificalion des articles fer et 2 de la loi 
ne 48-182 du 21 mars 1918 portapt proroga- 
tion et modification des articles 11 et 21 de 
la loi ne 46925 du 7 mai 196 partant codi- 
filcalion et modificition de la législation sur 
les jardins ouvriers, 654, année 1948, 
G6S, année 1919 — M. Menu, rapporteur; 
et no , année 1949, — Avis de la cormmis- 
sion £e la justice et de légis'ation civile, ert- 
minelle et comimerctale. — AL Jozean Mari- 
gné, rapporteur.) 

7. — Décision sur ia demande de discussion 
Jmmédiale du projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier le pacte de l’Atlan- 
tique signé à Washington le 4 avril 1949 
(Nos 700 et 701, année 1949. — M. Ernest 
Pezet, rapporteur: et no , année 
_— Avis de ln commission de la Géfense natio- 
pale, — M. rapporteur.) 


Les billets portant la dule dudit et valables 
pour la jouruée comprennent! : 

ter étage. — Depuis M. Marel Lemaire, 
fusques et y compris M. Henri Martel, 

Tribunes. — Depuis M. Pierre Marty, jus- 
ques et y compris M. Ernest Pezet. 


No 652, — Proposition de loi de M. Bernard 
Chochoy tendant à étendre aux person- 
nels militaires la loi aur le végime des 
congés de longue durée pour tubkr- 
culose, 

No 653. — Proposition de résolution de M. de 

‘La Gontrie tendant à faire bénédicier 
les communes sinistrées d'une situation 
privilégiée pour la répartition des fonds 
do péréquation de la taxe sur les 
transactions. 

No 661. — Proposition de résolution de M. De- 
lorme tendant à revenir à la domicilia- 
tion pour dépenses 
d'assistance. 

Ne 698 (1). — Ropport de M. Jean Maroger 
sur le projet de loi portant aménage- 
ment de la toxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d’affaires, 

629. — Rapport de M. Bolifrawd eur le pnro- 
jet de loi portant aménagements d'or- 
dre fiscal, 

709. — Projet de loi tendant à ratifler le 
parte de l'Atlantique. 

701. — Napport de M. Ernest Pezet sur la 


de l'Atlantique, 
704. — Proposition de résolution de 
M. Durand Réville tendant à organiser 


wésence française au Gabon et à attri- 
mer à Libreville la croix de la Légion 
d'honneur. 


(1) Nora — Ce document à été mis À la 


27 juillet 1940 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mereredi 27 juillet 149, 


| 
| 
| 


| Pinton, Marcel Plaïsant, Reveïlloud, Southoa, 


Présents. MM. Biatarana,  Brizard, 
brossolelte (Gilberté Pierre-), MM. Carcassonne, 
Coty (René), Debré, Lelant, Léonetti, Mouiet 
Marius), Pernet (Genrges,, Ernest Pezet, 
Torrès (Herry), Viple, (Michei}, 


Encusée, — Mme Thome-Patenôtre, 


Commission de la défense nat'onale. 


Séance du mercredi 27 juillet 1949, 


Présents. — MM. Alrie, Boivin-Champeiux, 
néral. Gaspard, Guuyon (Jean de), Kalb, La- 
{hernard), Madelin (Michel), Pie, Rolinat, 
Roux (Fmile:, Voyant. 
Exrcusé. — M, Auhé, 
Suppléant. — M. Paget (de 


M. Parré). 


Commission de leducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs, 


Séance du mercredi 21 juillet 149, 


Présents. — MM. Bordeneuve, Canivez, Cay- 
rou (Frédéric}, Chapaïhin, à (Paut- 
Emile), Mlle Dumont (Mireille), Héline, 
Laflorgue (Louis), Lelant, Maire (Ceargesh, 
Maurice (Georges). M'Bodje (Mamadou). 


Excusés. — MM. Bertuud, Lassagne, Manvat, 
Moniehon, Radinus, 


projet de loi tendant à ratifier le pacte | 


la commémoration du centenaire de le | 


disnosition de et MM. Les aénauleurs ie 


Cernigiion-Malinier (Gé- 


Présents. — MM. Airit, Auberger, Jean 
thoin, Bolifraud, Chapalain, Diethelm 
Litaise, Jacques Masteau, Montalember 
Peschaud, Roubert (Alex), Selafer, es. 

Suppléants, — MM, Meris (de M. 
Walker (de M, Boudet). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 27 juillet 1549. 


Présents — MM. Charles-Cros, Claireouy 
Coupigny, Djamah (Ali), Deucouré (Amadou)! 
bronne, Durand-Réviflie, Gautier (Julien, 
Gustave, M'Bocje Mamadou}, N'Jaya (Arouna 
Plait, Rozac, Romnani, Rucart (Marc), Signé 
(Nouhoum), Mme Vialle (Jane). 

Excusés. — MM. Béchir Sow, Cozzaro, De 
preux, Mmas Eboué, MM. Grassard, Lille 
(Henri), Lagarrossr, Serrure. 

Suppléants, — MM. Kaenzaga (de M. Igra 
eio Pinto), Okala fie M, Verdeille), 


de l'intérieur (administration 
départementale et communale 


Commission 
genérale, 
Algérie). 


Séance du mercredi 21 juillet 1949 
Présents. — MM Bardennèche (de), ho, 
Chaintron, Champeix, Mme Devaud, MM. lu. 
mas (François), Hamon ‘Léo), Le Basse, 
Schwartz, Valle (Jules), Zussy. - 
Suppléant. — M. Denvers {de M, Soldani, 


Commission de la justice et de législatior 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 27 juillet 1949. 


| Présents, — MM. Boivin-Champeaux, Carcas. 
sonne, Charlet (Gaston), Chevalier (Rabert, 
! Delthii, Féliee (de), Gilbert Jules, Jozeau-Mi. 
| cigné, Maire (Georges), Marcilhaey, 
(Marcel,, Pernot (Georges), Reynouard. 

Excusés. — MM. Bordensuve, Chazette, De. 
lande. 


Commission de la marine et des pêches, 


Séance da mercredi 27 juillet 1949. 


| Présemés, — M. Denvers, Mile Bumont (M: 
reille), MM. Estève, Gouvon (Jean de}, Jaouen 

Yves, Lasalarié, Leonciti, Lédéon, Razuc, Ro: 

| mani, 

—- MM. Abel-Duvamd, Brunet, Ciai- 
renuxs, Ebouné, MM. de Graciaæ, Kalenzaga, 

Léger, Rochereau, Symphor, Voure‘h. 


| Commission des pensions (pensions civiles 
et militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 


tre séance du mercredi 27 juillet 1949. 


Présents. — MM. Auberger, Baratgin, 
dunnèche ‘de), Mme Cardot (Marie-Hélène) 
MM. Pin (Mamadou), Giauque, Ma 
nent, Marty (Pierre}, Ponlbriand {de}, Ra 
dius, Ternynek. 

Ercusés. — MM, Gatuing, Rotinat, Yver. 

Supnléant. — M. Caxlonne (de M. Hafdara! 

Assistuit en outre à la séance, — M, Alri. 
mai titre de la commission des finances. 


2 séance du mercredi 23 juillet 1949. 


Présents. MM, Auberger, Bardannocha 
— Card : (Marie-Hélène), MM. Das 
saud, Gaduin, Gatning, Giauque, Hélina, 
Marty (Pierre), leruynck. 

Ercusés, — M. Ratinat. 
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convocations de commissions. 


Rectificatit. 
La réunion de la commission de la famille, 
‘a popalation et de la santé publique, pré 
ve pour le mercredi 27 juillet #49, à dix- 
cent heures, est reportée au jeudi 28 juillet 
+059, à seize hôures: 
yéme local, même orlre Gu jour. 


de 


… commission du travail et de la sécurilé 
se réunira le jeudi 28 juillet 1949, à 
onze heures (local ne 215): 

j, — Examen des amendements sur la pro- 
aition de loi (n° 668, année 199), adoptée 
war l'Assemblée nationale après déclaration 
œurgence, portant prorogation et modifica- 
sion des articles te et 2 de la Joi n° 48-182 
du 2 mars 1948 portant prorogation et 
dtieation des articles 41 et 21 de la joi n° 46- 
as du 7 mai 1946 portant codification et mo- 
dification de la législation des jardins ou- 
vriers. 

Questions diverses. 


Réunions du jeudi 28 juillet 1949. 
“ommission des affaires économiques, à 
dix heures, — Local ne 274. 

Commission de la famille, ée la population 
et de la santé publique, à seize heures. — 
Local n° 207. 

Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme, à dix heures. 
— Jocal n° 202. 

Commission de la production industrielle, 
à onze heures. -- Local n° 271. 

Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à onze heures. — Local no 213. 

Sous-commission « entreprises nationall- 
sées », à dix heures trente. — Local n° 316. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 4 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE | 


Ordre du jour du jeudi 25 juillet 1940. 


À quinze heures, — SÉANCE 


1. — Suite de la discussion de la proposi- 
‘ion de MM. Cianfarani et Meyer tendant à 
- du contingent de devises 
(E. R. P.) attribué à l'Algérie pour son “q - 
pement agricole et industriel. (Nos 62 et 160, 
année 1949. — M, Schock, rapporteur. — 
Ne 193, année 4939. — Avis de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
et des forêts. — M. Meyer, rappor- 
teur. 

2. — Discussion de la proposition de M. le 
général Chevance-Bertin, président de la com- 
Mission, et des membres de la commission 
le la défense de l'Union française tendant à 
inviter le Gouvernement à saisir l’Assemblée 
de l’Union françaïse des projets militaires con- 
sécutifs à la conclusion des accords de 
Bruxelles et à l'adhésion de la France au 
Pacie Atlantique en qui touche l'organi- 
sation de la défense commune des territoires 
d'outre-mer et 1 nt économique et 
industriel de ces territoires en vue d’éssurer 
la sécurité l'Union française. (Nos 468 
191, année 199, — M. Laurent-Eynac, rap- 


S. L O. et apparentés tendant 


porteur.) 


.$ — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Delmas et des membres du groupe 
d'action économique et sociale tendant à {n- 
viter l'Assemblée nationale à modifier l’ar- 
ticle 2 de Ja loi du $ juillet 492% sur Ja viti- 


culture et le commerce des vins. (Nos 432 
et 190, année 4949. — M. Montrat, rappor- 
leur, et n° 24, année 1949. — Avis de la 


commission de l’agrieulture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forc!s. — M. Lhuil- 
lier, ranporteur. — Avis de la comunission des 


affair 


4. — Discussion de la 


es sociales.) 

proposition de M. Don- 
Mile Lafon, M. Boubou lama et des 
roupe et du ras- 
sembentent démocratique africai 
rentés tendant A inviter le Gouvernement à 
réaliser la scolarisation totale 4 


des acpariel its et terriloires 


dans les délais les rlus courts. 
année 1919, Ml'e Allemandi, rapporteu 

5. — Discussion de 1 
trive et des me 
ment républicain 
Gouverneinent 
} 


105 


proposition de 
res du groupe du 
populaire demandant au 
isager représent: 
conférences convoguées par 
nisation internationale du travail, du service 
du travail des territoires d'outre-mer et des 


cer. (Nos 69 et 205, année 1919, — M. Calrice 


rappor!leur.) 


— Discussion de la proposition de MM. 
Lhuillier, Saïdou Djermakoye et Kemajou ten- 
dant à inviter le Gouvernement À créer, dans 
les territoires d'outre-mer, les établissements 
d'enseignement agricole indispensables à Ja 
formation de techniciens devant participer, à 
tous les degrés, au développement de l'agri- 
culture. (Nos 97 et 209, année 1919. -- M, Saï- 
dou Djermakoye, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de MM 
Gaignard et Bichon tendant à inviter le Gon- 
vernement de la République française à attri- 
buer aux villes de Nouméa, Papeete et Port- 
Vila, la croix de la Légion d'honneur, en rai- 
son de l'attitude des territoires français du 
Pacifique face à l'armistice de juin 4940 et de 
leur action pour la libération de la France 
et de la victoire alliée. (Nos 171 et 212, année 
1919. — M. Gaiguard, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de MM. 
Tétan, Soppo Priso, Ebédé, Racine Mademba, 
Alduy ct des membres du groupe socialiste 
inviter le 
Gouvernement à preudre des mesures desti- 
nées à harmoniser les dépences sociales et 
économiques pour les investissements dans 
les terrilotres d'outre-mer, (Nes 467 et 216, 
annéc 1919. — M, Tétau, rapnorteur.) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'intérieur et ministère 
des tinances et des affaires cconomiques. 


î { ie des 
vi is: « s'inal 
M tin partie ini-Barthé- 
‘y 
\ du 1e sepleml 19:19 s 
s à désiina s Sainte 
di lamdises originaires. du territoire 
seront )risèes 4 ‘part 
Pointe-à-Pitre, B e el Fort- 


. Pour bénéficier de ln dispense des formas 
relilives au Contrôle du commerce exté- 
rieur el des changes, vront êtres 
accompagnés d'un certificat délivré par le 
préfet du la Guadeloupe attestant que les 
marchandises expédiées correspondent bien 
aux :#S0ins normaux de ta population des l'es 
(partie française) sain!-Bar- 
inélémy. Ce cerlilicat revétira la forme d'un 
Visa apposé par jJes services préfectoraux du 
dépariement de la Guadeoupe, sur 1e3 de- 
masdes qui seront élabiies par les destina- 
liurez, 

L'exxididon des marchandises non accom- 
pagintes de ce document ou efflectiée au dé- 
part d'un port non aworisé sera assimilée à 


une exportation vers l'étranger et, comme 


lés eavois de 


telle, subordonnée à Ja pmésentation, sit 
d'une licence, s'l s'agit de marchandises 


rouilées, soit d'un engagement de change, 
s'il s'azit de marchandises non 
prohilition. 


(rappées de 


0 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Agis relatif au tirage de la vingt el unième 
tranche de da doterie nationale 1949. 


Le tirage de la vingt et unième tranche de 
la lotérie nationale 1949 aura lieu le mser- 
credi 3 août 1919, à vingt heures trente, en 
présence du public. 


Ministère des finances et des affaires économiques et ministère de l'agriculture, 


— 


Avis aux hnporlateurs de bois en proærance des Etals-Uräs et du Caneda 
au titre de l'E. R. PF. 


Les importateurs sont informés que des importations de bois du Canada et des importations 
complémentaires de'bois en provenance des Btats-Unis pourront être effectuées au titre de 
l'E, R. P., troisième trimestre 1919 (procédure B). 


PROVENANCE PROBUITS 


NUMERO 


Ne LETYEX 
of 
réquisition. Commitmrat 


Poutres et gsiages fins 
d'Oregon 
| Sciages 


Sclages Alaska pine....., 


Etats-Unis. 


Canada ….: 


55.006 $ 
30.000 » » 


40.000 


ECA 38-570-00-102. 


38-570-03-490. 1661 


Sur la proposition de la Confédération nationale des importateurs de bois, les Kcences seront 
délivrées, pour importation, sur différents ports français, à la Fédération nalionole des impor- 


tateurs, agents et co1 


hnaires de bois exotiques, coloniaux et américains, 17, rue des 


Mathurins, Paris (%), habilitée pour la présente importation, 
ap aux importateurs intéressés de faire connaître leurs besoins à l'organisme 
ci-dessus. 


| | 
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Ministère des anciens coritattants 
et victimes de la guerre. 


Deuxième liste adaitioe ça) et rectificatioe à (a 
liste genérale de classement de l'année 
des candidats aux emplois réservés qui a été 
publiée au « Journal officiel » du 2! aécembre 
1948. 


ADMINISTRATIONS CENTRALES 
Emplois groupés. 
EMPLOI MIXTR 


Commis, 
D) !5 bis. Teyssier (Roger) (1), 
E) 12 bis. Luciani (Marie) (1), 
EMPLOIS MASCULINS 
Concierge, 


GC) 14 bis. Lallemand (Auguste) (1). 


Gardien de bureau. 
GC) bis. Simonnot (Emile) (1). 
SERVICES EXTERIEURS 
Emplois groupés. 
EMPLOI MIXTE 
Cominis, 
A) 5. Allali (René) (1). 
D) 7% bis, Dauchez (Moïse) (1). 
€) °%0 bis. Luciani (Marie) (1). 
Erpédilionnaire et employé de burrau. 
EMPLOIS MASCULINS 


D) 89 bis. Mousset (Emile) (1): 99 his. Arrl- 
ghi (Jean-Sylvestre) (1 
Article 51 de la loi du 50 mars 1929. 
Barra! (Joseph) « Air » (1). 


Surveillant. 


A) 1 bis. lerrieux (Louis) (1). 

C') !. Gabrielli (Amiré) Maurel (Eu- 
ône), au lieu de: n° 1, lire: n° 2; Claret 
Ancré), au lieu de: ne 1 bis, lire: n° 8, 
D) bis. Morgan! (Amédée) (1). 


Concierge, 


A) ï. Vanesse (Nestor) (1). 
8) 4. Colombani (Pierre) (4). 


0) 15 bis. Lesœur (Roger) (1): 22. Guen 
{Louls) (1); 77 bis. Lailemand (Augusle) (41), 


Gardien de bureau. 
B) 3. Colombani (Pierre) (1). 


C) 75 bis, Lévêque (Maurice) (1); 101 bis. 
Simonnot (Emile) (1). 


Chauf{eur d'automobiles. 
@) 2. Ollieu (Alexandre) (1), 


a) La première liste additive a élé publiée 
au Journal officiel du 2 mars 1919. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Emplois non groupés, 
EMPLOIS MASCULINS, 
Commis des eaux et forêts. 
A) ?. Regimbaud (Victor) (1); 3. Attall 


(René) (1), 
D) 23 bis. Dauchez (Moïse) (1). 


Garde domanial des eaux et forêts. 


D) 14 bis. Ulig (Alfred) (1): 16 bis. Errandi 
(Lucien) (1). 


MiNISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Emplois non groupés, 
EMPLOIS MASCULINS, 


Professeur adjoint d'écoles pratiques 
de commerce el d'industrie. 


C) 1. Guérin (Maxime) (1); 2. Charbonnel 
(Charles) (1); 3 Chenaille (Léon) (1), 


Surveilant aux écritures de l’école nationale 
supérieure des arts décoratifs. 


A) 1. Ferrieux (Louis) (1). 


Appariteur des faculs et observatoires, 


A) {. Ferrieux (Louis) (1). 


Concierge de lycées, 
B) !. Serra (Joseph) (1). 
C) 12 bis, ReuiHon (Léon) (1), 
Gardien de bureau du Muséum 
d'histoire nalurelle, 
A) 1. Lemonnier (Jean) (1). 
Gardien, musées nationaux. 
A) !. Vasseur (Marcel) (1). 


Surveillant militaire et surveillant cycliste 
des palais nationaux « assermentés », 


A) 2. Vasseur (Marcel) (1). 


MINISTERE DES FINANCES 
Emplois non groupés, 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis des contributions indirectes. 


(Art, 51 de la loi du 30 mars 1929.) 
Vergnes (Lucien) (1). 


Commis des douanes. 


A) bis. Regimbaud (Victor) (4). 


Commis de l'enregistremené. 


A) 1. Attali (René) (1). 


Receveur buraliste de 4" classe. 


A) 3 bis. Attali (René) (1). 


(4) Addition à la liste, 


(1) Addition à la liste. 


Préposé des douanes. 


D) 24 bis. Giacometti (Jean) (1): 25 p; 
velier (Eugène) (1). (5 25 bis. Cu 


Receveur buraliste de °e classe, 


A) 1. Bertrand (Victorin) 


1); 2 Jaur 
(Achille) (1). Laïreng 


Ouvrier des manufactures [. 4 
cadre de la fabricalion. 


C) 5 fer. Lenoble (Constant) (1j. 


MINISTERE DE LA GUERRE 


Emplois non groupés, 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent secondaire des écoles militaires. 


B) !. Ribuot (Léon) (1). 


SERVICE DU GENIE 


Casernier en Trance, en Algérie ou Tunisie, 
B) 12 bis. Ribuot (Ion) (1). 
C) 10 bis. Martory (Alfred) (1). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Emplois non groupés, 
EMPLOI MASCULIN 
Agent des lignes, 
D) 2 bis. Meai (Eugène) (1). 
Facteur des postes. 
A') !. Le François (Louis) (1), 
D) 7 bis. Meal (Eugène) (1). 
Manutentionnaire des postes. 
D) 7 bis. Meal (Eugène) (1). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Emplois non groupés, 
EMPLOI MASCULIN 
Cantonnier. 


C) 3. Dolegue (Joseph) (1). 


CHEMIN DE FER METROPOLITAIN 


EMPLOI MASCULIN 
Erpéditionnaire. 


D) 1 ter. Gillin (Louis) (1}. 


(1) Addition à la liste, 


Peris, — Imp. des Journaux offiriels, 81, quai Voltaire 
La Préfet, directeur des Journaux officiela, 
CASSAGNEAU. 


| | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


CONCESSIONS DIVERSES | 


PREFECTURE DU GARD 


AV IS 


demande de Permis d'Exploitation de Mines 


Par une pétition sur timbre en date du 
à février 4%49, M, Pierre Rouvier, directeur 
de la société des Mines des Malines, domicilié 
à sant-Laurent-le-Minier, agissant au nom et 
pour le compte de celie société, dont le siège 
social est à Saint-Laurent-le-Minier (Gard), 
sollicite un permis d'exploitation de minerais 
de zinc, plomb et autres métaux connexes 
ortant sur le territoire des communes de 
Kaint-Laurent-le-Minier, Saint-Julien-de-la-Nef, 
Roquedur, Saint-Bresson, Pommiers et Mont- 
dardier, arrondissement du Vigan. 

Ce permis d'exploitation sera valable dans 
un périmètre défini ainsi qu'il suit (carte 

Vigan N-0). 


Pointe. Longitude. Latitude, 
L 700,82 181,75 
M 706,42 181,55 
N 707,390 182,93 
R 708,4 7 184,98 
G 708,67 186,38 
x 708,21 486,7 
A 704,08 186,16 
704,97 184,22 


Lesdites limites renferment une étendue su- 
ferficielle de 21 km? 24 ha. 


{ la demande est annexé un plan, en triple 
expédition et à l'échelle de 40 mm pour 100 m, 
du permis d'exploitation sollicité. 


La société pétitionnaire détient déjà les 
concessions ci-après de même nature: 

Concession des Malines d’une superficie de 
204 ha située sur les communes de Montdar- 
dier et Saint-Laurent-Je-Minier, arrondissement 
du Vigan, département du Gard; 

Concession d’une superficie de 
%71 ha située sur la commune de Saïnt-Lau- 
rentdle-Minier, arrondissement du Vigan, dé- 
parlement du Gard; 

Concession de Saint-Julien-de-la-Nef d’une 
superficie de 547 ha située sur les communes 
de Saint-Laurent-le-Minier, Saint-Julien-de-la- 
Nef, Saint-Bresson et  Roquedur, arrondisse- 
ment du Vigan, département du Gard. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte 
du {er septembre au 1er octobre 1949. 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture où le public 
pourra en prendre connaissance en vue des 
observations et demandes de concurrence aux- 
joeles la présente demande pourrait donner 


Le préfet du Gard, chevalier de la Légion | 


d'honneur, 


Vu la loi du & juin 1927 relative à J’institu 
tion du permis d'exploitation des mines; 


Vu le règlement d'administration publique 
du 29 avril 1928, pris par application de ladite 
loi, 

Arrèle : 

L'avis dont le texte suit restera affiché pen 
dant une durée de deux mois, du 1 août 
au der octobre 1949, dans les communes de 
Nimes, le Vigan, Saint-Laurent - Je - Minier, 
Saint-Juiien-de-Ja-Nef, Roquedur, Saint-Bres- 
son, Pommiers et Montdandier. 

Il sera, un mois au moins avant l'ouverture 
de l’enquéle, inséré dans un Journal! du dépar- 
tement et au Journal ofjiciel de la République 
française. 

Nimes, le 18 juillet 1949 

Le préfet, 
P. 


Demandes de changement de nom 


M. Adolphe Ben-Lolo, né le 9 février 1918 à 
Oran, demeurant 128, boulevard Percire, à 
Paris, demande pour sa fille mineure, Cathe- 
rinc-Anne, née le 10 avril 1949, à Paris, l'au- 
torisalion de changer son nom palronymique 
en celui de Benlot. 


Mme Jean Nicod, née Thérè<e-Claire-Alexan- 
drine Jouanest, demeurant à Genève, 12, che- 
min Thury, demande que son fils mineur 
Michel Jouanest, né à Nice, le 11 mars 1953, 

renne le nom de Nirod, en vue de s'’appe- 
er légalement, à l'avenir, Nicod au lieu de 
Jouanest. 


M. Hayem (Alphonse-Georges), né à Lyon 
(Rhône) le 3 lévrier 1906, demeurant à Bou- 
logne-sur-Seine, 7, villa Persane, agissant 
tant en son nom personnel que pour son fils 
minceur Palrick, né à Lyon (Rhône), le 
20 mars 19%, dépose une requête auprès du 
garde des Sceaux en vue d'être autorisé à 
à son nom patronymique celui de 

aye. 


M. Hayem (Raymond-Martel}, né à Acnières 
(Seine) le 2@ juillet 1913, demeurant à 
Neuiliy-sur-Seine, 161, boulevard Bineau, dé- 
pose une requête auprès du garde des sceaux, 
en vue. d’être autorisé à subsliluer à son nom 
patronymique celui de Haye. 


M. Abdallah Khodja M'Hamed, agent de la 
poiice des renseignements généraux, né à 
Constantine le 12 septembre 1908, demeurant 
à Constantine, 4, rue du Général-Laperrine, 
dépose une requête du garde des 
sceaux eu nom de son fs mineur Abdallah 
Khodja Kemal, né à Constantine le 27 janvier 
1983, pour prendre le nom de son grand’père 
maternel Zenati Kemal, au lieu de Abdallah 
Khodja Kemal. 


M. Francis-René Lara Minot, né à Paris 
6e), le 3 août 1925, journaliste, demeurant 
à Paris (16), 8, boulevard Flandrin, adresse 
une requête an garde des sceaux afin d’être 
autorisé à adjoindre à son num palronymique 
celui de: de Chaban. 


Secrétariat d'Etat aux postes, téjégraphes 
et téléphones. 


AVIS D'ABSUDICATION 


sera procédé procuainement, à la direo. 
tion régionale des services postaux de Paris, 
19, rue d’Alleray, Paris (15°), entrée par Ja 
rue Bourseul, saile des commissions, fe étage, 
pièce 421, à l'adjadication publiqu restreinte 
sur fermées et sur offres de prix 
(fortait}, des travaux des lots suivants, 
cernant la reconsiruclion et l'extension de 
l'hôtel des postes, à Beauvais (Oise) - 

Lot ne 3: menuiserie, parquets, quircaillerle 
(bois). — Montant approximatif: 12.100.000 F, 

Lot ne 4: serrurerie, ferrage (ler). —- Mon- 
tant approximatif: 8.600.000 F, 

Lot n° 5: couverlure, plomberie (sauf lot 
spécial incendie), Montant approx matf; 
19 muilions de frans. 


Les demandes d’xlmission à souinissionner 
devront parvenir à la direction régiunale des 
services postaux de Paris, 19, d’Allcray, 
Paris (15°), le 17 août 1919 au plus tard. 

Elles seront accompagnées des nièces pré- 
vues aux articles 2 et 3 du cahier des charges 
générales, notamment : 

D'une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Français du concurrent; 

De certificats délivrés sur timbre par 
des hommes de l'art et ayant nwins d'un 
an de date; 

D'une pièce justifiant que le candilat est 
patenté l’annce courante el pour la 
cia!ité objet de l'adjudication : 

D'un certificat d'un organisme qualifié dé- 
ptndant du ministère du travail et de la séeu- 
rité sociale atlestant la régularité de sa situa- 
tion en matière de sécurité sociale ; 

D'une pièce justifiant qu'il apparent à 
des professions dont relèvent travaux ens 
visaigés. 

En outre, les chtreprisés ronéli'uées en 
ciété devront produire les pièces dont la liste 
leur sera communiquée sur demande à 
l'adresse ci-dessus indiquée, 

Toulelois, les entreprises inscrites pour les 
années 1919-1950 sur la liste des entreprises 
admises à prendre part aux adjudications ayant 
trait à des travaux à exécuter dans la région 
de Paris pour le compte de l'administration 
des postes, téKzranhes et téléphones ne de- 
vront produire que demanmk d'asrnission 
à soumissionner, à l’excinsion de toute autre 
pièce, 

Les plans à 0,0! par mètre, le devis descrip- 
tif et Le cahier des charges spéciales à l'Opés 
ralion pourront êlre consultés, à titre indicatif, 
par les entrepreneurs, à Paris, 19, rue d'Alle- 
ray (entrée par la rue Bourseul), i* (tage, 
pièce no 4%, tous les jours ouvrables, de 
dix à douze heures et de quatorze: heures 
trente à dix-huit heures, sauf le samedi après- 


e, 
Lareng 
T. 4. 
| 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
| | 
| 
| 
| 
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midi. Tous renseignements complémentaires 
utiles pourront être obtenus à l'adresse et aux 


heures ci-dessus indiquées. 

Le cahier des charges générales peut étre 
ecquis sur commande dans tous les bureaux 
de poste, Ce document peut être également 
consullé dans toutes les dire:tions des postes, 
télégraphes et téléphones. 


A Paris, le 21 juillet 1949 
Le directeur régional 
des services postaux de Paris, 
A. ROBINET. 


AVIS ) 


Société nouvelle des Usines de la Chaléassière 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE M) MILLIONS DE FRANOS 
63, RUE La BoËTIE, PARIS (8°) 
Registre du commerce : no 2057717, 


Seine 


Avis aux porteurs de parts bénéficiaires. 


La Société nouvelle des usines de la Cha- 
léassière, 63, rue La Boétie, à Paris, et les 
administrateurs de l'association des porteurs 
de parts bénéficiaires de cette société portent 
à la connaissance des porteurs que le rachat 
de ces parts a été décidé par l'assemblée gé- 
nérale extraordinaire des actionnaires du 
49 juillet 1949 et par l'assemblée des porteurs 
Ge parts, du même jour. 

Le prix de rachat a été fixé à 3.500 F brut 
par part payable à dater du 25 juillet 1949 
ja banque Union européenne industrielle 
êt financière, 4 et 6, rue Gaillon, à Paris. 

IL est rappelé que ces parts avaient été 

servées aux obligalaires ayant consenti en 
928 la réduction du nominal de leurs titres 
de 500 EF à 300 F à raison de une part pour 
dix obligations Société des moteurs Chaléas- 
sière, série 5 0/0 1914 sur justification du rem- 
boursement de ces obligations, ou série 6 0/0 
4918-1919 Société des moteurs Chaléassièré, 
gontre remise du coupon n° 70. 

Le conseil d'administration. 


Société Nationale des Chemins de Fer Français 


Services des titres. 

Le mercredi 24 août 1919, à quatorze heures, 
A sera procédé publiquement, dans la salle 
des titres de la Société nationale des chemins 
de fer français, à Paris, 88, rue Saint-Lazare, 
au tirage au sort des obligations suivantes: 


S, N. GC, F, 3 0/0 type 1921 de 500 et @e 
5.000 F, 
Voies ferrées déparlementaes du Midi 4 0/0. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 7 5 tr. la ligne 
(Décret du 16 avril 4948, art. fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 1001.) 


@ juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION SPORTIVE DU GROUPE Prant. But: 
ner des exercices physiques et notam- 

ent du football. Siège social: 1 bis, boule- 
vand des Ilaliens, Paris, 


1 


98 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Commercy. CLUB DES SUPPORTERS DU SPOR- 
TING-CLUB COMMERCIEN, But: soutien matériel et 
moral du Sporting-Club commercien. Siège 
social: hôtel de ville, à Commercy. 


98 juin 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. IA BOULE D'AVAL. But: or- 
ganiser des concours de boules. Siège social: 
moulin d’Aval, route de Martigues, à Mari- 
grne. 


29 juin 1939. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbéliard. Le RAILYE-TROMPES GAULOIS. 
ut: cultiver et développer le goût et la pra- 
tique de la trompe de chasse. Siège social: 
rue d’Allondans, Montbéliard. 


99 juin 1949. Déclaration à la préfecture du 
Nord. GROUPEMENT Morner. But: resserrer 
les liens de solidarité entre les habitants du 
quartier du Molinel. Siège social: 47, rue du 
Molinel, Liile. 


29 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Belley. COMMUNE LIBRE DE LA CROIX-ROUGE. 
But: faire du bien à tous et participer au re- 
lèvement moral et physique de l'enfance de 
Culoz. Siège social: maison Declas, rue Henri- 
Dunant, à Culoz. 


9 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe. SOCIÉTÉ DE SECOURS MUTUELS DES GÉ- 
RANTS DES COMPTOIRS MODERNES But: venir en 
aide à ses membres. Siège social: Comptoirs 
modernes, boulevard J.-J.-Rousseau, le Mans. 


29 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d’Abbeville, UNION SPORTIVE ABBEVILLE—PONT- 
Rémy. But: men 1 de la culture physique 
et, principalement, du football association. 
Siège social: café Tacheux, à Pont-Rémy. 


29 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Mayenne. BILLARD-CLUB EVRONNAIS. But: ré- 
pandre le goût et la pratique du jeu de billard 
suivant les règles généralement adoptées dans 
toutes les académies ou sociétés du même 
genre, Siège social: 


café Aubry, 
l'Eglise, à Evron. 


place de 


5 1949. Déclaration à la préfectyss 
police LE PONT DES ARTS ET DES LETTRES. pi 
provoquer par des manifestations divercss 
échanges culturels les hommes 
peuplés. Siège social: 4, rue Edouari-prnt* 
Issy-les-Moulineaux. - 


des 


6 juillet 1949. Déclaration à la sou 
ture de Bernay. ASSOCIATION DES MAIRES pv 
CANTON DE PONT-AUDEMER. But: création £e liens 
de solidarité entre les maires du canton à 
étude de toutes les questions intéressant : J 


ministration des communes et leurs rapport 
avec les pouvoirs publics. Siège social: hôte 


de ville, Pont-Audemer. 


6 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfectn 
du Havre. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIpR DR 
Borsec. But: assurer le fonctionnement matt 
riel des écoles libres et, notamment, des 
écoles catholiques de Bolbec. Siège social: 
10, rue Pasteur, Bolbec. 


7 juillet 1919. Déclaration à la préfecture êe 
la Guadeloupe. COMITÉ POUR LA CONSTRUCTION 1 
LA NOUVELLE ÉGLISE DE GOURBEYRE. But: cons. 
truction &e l’église. Siège social: presbytère 
de Gourbeyre. 


8 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Loches. RIDEAU CHEMILLOIS, Put: organiser 
des séances artistiques et théâtrales. Siège 50. 
cial: mairie de Chemillé-sur-Indrois. | 


8 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne. TExnis-CLuB D& NEXxON. But: 
tennis et sport en gänéral. Siège social: mai. 
son Laplaud-Laspougeas, Nexon. 


4 juillet 4919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. UNION AMICALE DES ANCIENS COMBAT: 
TANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE DE SOISY-sUr. 
Ecore. But: maintenir la bonne camaraderig 
qui existait au combat, développer l'esprit de 
solidarité et aider moralement et matérielle. 
ment ses adhérents. Siège social: mairie de 
Soisy-sur-Ecole. 


12 juillet 1949. Dérlaration à la préfeclure de 

police. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DE LA 

VILLA DU PRoGRÈs. But: application du cahter 

des charges de la préfecture de la Seine du 

es uin 1897. Siège social: 10, villa du Progrès, 
aris. 


30 juin 1949, Déclaration & la préfecture de 
la Dordogne, COMITÉ INTERPROFESSIONNEL DU LO- 
GEMENT DE LA DORDOGNE. But: grouper les per- 
sonnes civiles ou morales, industrielles ou 
commerciales et toutes personnes s’intéres- 
sant aux questions de l'habitat et, notam- 
ment, à celles du logement ouvrier, et mettre 
en œuvre tous moyens appropriés pour remé- 
dier à la crise du logement, Siège social: 
3, rue Guynemer, à Périgueux. 


20 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. COMITÉ DES FÊTES DE BOURVILLE, But: 
organisation de toutes fêtes, quelles qu'elles 
soient. Siège social: mairie de Bourville. 


30 juin 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Monthécliard. JEUNESSR SPORTIVE DAMPIER- 
ROISE, Bul: réunir Jes jeunes gens et les 
jeunes filles, les développer et encourager les 
sports athlétiques. Siège social: café des 
Sports, à Dampierre-les-Bois. 


{er juillet 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. MAISON DE LA FAMILLE DE 
ROUEN. But: créer, gérer et animer tous ser- 
vices d'ordre matériel ou moral susceptibles 
d'aider les familles. Siège social: 8, rue Bou- 
din, à Rouen. 


1 juillet 4949. Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE DES LOCATAIRES DES IMMEUBLES DE 
LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DE LA COMPAGNIE DU CEL- 
LULOID  PETITOOLIIN-OYONNITHE. But: défense 
des locataires. Siège social: 10, avenue Sainte- 
Marie, Saint-Mancé, 


4 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon. SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMUNALE D’AR- 
porx. But: repeuplément du gibier, sauvégarde 
des nichées et couvées et répression du bra- 
GR: Siège social: café Montagnon, à Ar- 
oix, 


13 juillet 1949, Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION NATIONALE DES SOUS-OFFICIERS 
DE RÉSERVE DE L'ARMÉE DE L'AIR. But: défense 
des intérêts matériels et moraux des sous 
officiers de réserve de l’armée de l'air et facil. 
liter par tous moyens utiles leur instruction, 
en accord avec le ministère. Siège social: 
6, rue Galilée, Paris, 


13 juillet 1919. Déclaration à la préfeciure de 

police. Le Nœup pe Carricx. But: promouvoir, 

soutenir et faciliter les œuvres d'éducation 

populaire, tant du point de vue études que du 

point de vue loisirs et vacances. Siège social: 
, Le Regrattier, Paris. 


18 juillet 4949. Déclaration à la préfecture dé 
la Somme. ASSOCIATION DES ANCIENS ET ANCIENNES 
ÉLÈVES DE CONDÉ-FOLIE. But: éducation, con: 
certs, sports. Siège social: école de garçons de 
Condé-Folie. 


20 juillet 1949, Déclaration à la préfecture de 
l'Orne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE SAINT 
FRAIMBAULT-SUR-PISSE. But: défense des inté: 
rêts des familles. Siège social: chez M. Le- 
royer (Eugène), président, Saint-Fraimbault- 


sur-Pisse. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Déeret dn 16 août 41901.) 
Décret-loi du 412 avril 1930.) 


22 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur, (Autorisation enregistrée à la sous- 
préfecture de Béthune le 9 juillet 4949.) UNION 
DES POLONAIS ANCIENS RÉSISTANTS EN FRANCE (Se0- 
tion de Divion). But: resserrer les liens de 
camaraderie et entr'aide. Siège social: salla 
Boucly-Durand, à Divion. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


